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Introduction

L’ADEPT,  Association Départementale pour la Promotion des Tsiganes/Gens du 
voyage, est un lieu dédié à l’accueil et à l’accompagnement des familles séjournant 

et résidant en Seine-Saint-Denis. L’ADEPT intervient depuis presque 45 ans dans le 
département dans une diversité d’actions et de réponses  : accompagnement social, 
insertion par l’activité économique, insertion par l’habitat, mais aussi médiation 
sanitaire et sociale, lutte contre les discriminations, sensibilisation à la scolarisation… 
Elle participe de la connaissance et reconnaissance dans le droit commun par le biais 
d’un partenariat élargi avec les pouvoirs publics et les associations œuvrant dans le 
cadre du droit au logement et de l’insertion. 
	 Dans le cadre de son expertise, mais aussi pour sensibiliser les acteurs locaux 
et favoriser l’émergence de solutions, l’ADEPT a organisé, le 24 novembre 2014, 
une journée consacrée à « L’habitat des Gens du voyage en Seine-Saint-Denis, quelles 
évolutions possibles ? Quelles solutions concrètes ? », à la Bourse du travail de Bobigny.

	 Cet événement a permis d’exposer la situation actuelle en Seine-Saint-Denis 
afin de promouvoir les différentes solutions d’habitat pour les Gens du voyage et de 
dégager des perspectives d’évolution opérationnelle, dans un contexte de manque 
criant de réponses sur ce territoire. En effet, pour rappel, en matière d’accueil, le 
schéma départemental a été invalidé deux fois, en 2007 et plus récemment en octobre 
2013. Ce retard important pris pour la réalisation des aires d’accueil laisse de très 
nombreuses familles du département sans solutions. Mais il est important de rappeler 
que les préoccupations et les besoins de ces ménages s’orientent prioritairement vers des 
solutions de séjour pérennes de type habitat adapté, dont le terrain familial (locatif ou 
en accession à la propriété).
	 Au cours de cette journée, un débat sur les politiques à développer s’est ouvert, 
en valorisant  les expériences locales et d’autres départements, afin d’identifier des pistes 
de développement avec les collectivités, les institutions et les associations représentantes 
des Gens du voyage. 

	 L’ADEPT se  félicite  de  cette journée d’échanges, au regard de la qualité 
des interventions qui témoignent d’une réelle mobilisation des acteurs locaux comme 
nationaux, mais aussi au vu de la participation y compris des Gens du voyage du 
département.

Remerciements

L’ADEPT souhaite ici remercier : 

… la DIHAL tout particulièrement pour l’édition de ces actes mais aussi pour son 
intérêt et sa participation,
... la Fondation Abbé Pierre pour son appui à la réalisation de cette journée, 
… la Fédération nationale des associations solidaires d’action avec les Tsiganes et 
les Gens du voyage (FNASAT) et le réseau Interlogement93 pour leur collaboration, 
… les associations familiales Gens du voyage du département,
… l’ensemble des intervenants qui ont apporté une grande richesse au contenu de cette 
journée,
… toutes les personnes qui se sont impliquées dans l’organisation de cet événement, et 
en particulier Marie-Claude Vachez,
… l’ensemble de son équipe salariée pour le travail accompli à cette occasion.
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Ouverture de la journée d’échanges

Bonjour à tous et à toutes. Bienvenue à cette journée qui est consacrée à 
l’habitat des Gens du voyage. Elle est organisée par l’ADEPT, l’associa-

tion pour la promotion des Gens du voyage et des Tsiganes en Seine-Saint-
Denis, et l’ADEPT m’a demandé de bien spécifier qu’on est là pour parler 
d’habitat, c’est-à-dire des lieux où les Gens du voyage ont leurs attaches 
depuis plusieurs décennies et souvent depuis des générations. 
	
	 Alors, au cours de cette journée, on va aborder plusieurs thèmes. On va 
parler notamment du contexte national, on va parler également de la prise 
en compte des questions relatives à l’habitat des Gens du voyage dans les 
documents d’urbanisme et par les collectivités territoriales. Il va y avoir éga-
lement la diffusion d’un film qui s’appelle « Quatre roues et un toit ». On va 
également évoquer la question des terrains familiaux et dans quelle mesure 

ils peuvent être une réponse aux questions d’habitat des Gens du voyage.
Je vous signale qu’à l’entrée, à votre arrivée, il vous a été distribué un dossier dans lequel 
se trouve le magazine Infolog qui aborde de manière très intéressante tous ces sujets. 

	 En ce qui me concerne, je suis Tonino Sérafini, je suis journaliste à Libération. 
L’ADEPT m’a demandé d’animer ce débat. Pour des raisons déontologiques, je vous 
précise que je le fais à titre bénévole et je le fais aussi parce que ça m’intéresse beaucoup, 
parce que l’habitat est une chose fondamentale pour chacun d’entre nous. On ne peut 
rien faire si on n’a pas un habitat sûr. On ne peut pas avoir une vie professionnelle 
épanouie, les enfants ne peuvent pas avoir une scolarité épanouie. 

	 Pour commencer cette journée, il va y avoir plusieurs interventions à la tri-
bune : celle tout d’abord du président de l’ADEPT, M. Alain Decouzon, puis du délé-
gué interministériel à l’hébergement et au logement, M. Sylvain Mathieu. 
Il y aura également une prise de parole du préfet, Didier Leschi, et enfin il y aura la 
sénatrice Aline Archimbaud qui interviendra également au pupitre  : elle représente 
notamment le président du Conseil Général, M. Troussel. Voilà, je donne tout de suite 
la parole à Alain Decouzon.

Tonino SÉRAFINI
Animateur bénévole de la journée
Journaliste à Libération

Alain DECOUZON
Président de l’ADEPT 93

Merci d’être venus et pour commencer cette journée je souhaite remercier Mme 
la sénatrice Aline Archimbaud, qui représente également le président du conseil 

général de Seine-Saint-Denis ; M. Sylvain Mathieu de la DIHAL et M. Leschi, préfet 
délégué à l’égalité des chances ; les partenaires qui ont répondu présent ; les partenaires 
qui nous ont aidés à préparer cette journée  : la Fondation Abbé Pierre, la FNASAT, 
Interlogement 93, les associations de Voyageurs participant à cette journée et l’équipe 
de l’ADEPT.
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	 Nous sommes aujourd’hui ici pour évoquer la situation de l’habitat des Gens du 
voyage en Seine-Saint-Denis. Celle-ci appelle un engagement fort et 
des mesures concrètes pour la pleine citoyenneté de cette composante 
de la population et son égal accès aux droits et dispositifs existants. 
En matière d’accueil, le schéma départemental de Seine-Saint-Denis 
a déjà été invalidé deux fois, dont la dernière fois en octobre 2013. 
A moment où, selon les rapports de la Cour des comptes d’octobre 
2012, 89% des départements de France sont en train de réviser leur 
schéma départemental, la Seine-Saint-Denis, elle, n’en a pas. 
En attendant le retard important pris pour réaliser les aires d’accueil, 
ce qui laisse de nombreuses familles en attente de solutions, il me 
parait important de rappeler que d’autres solutions existent que les 
aires d’accueil, et ce sont principalement des solutions qui proposent 

des réponses pérennes comme l’habitat adapté ou telles que le terrain 
familial par exemple. 
Dans ce contexte également, il existe un dispositif hivernal d’accueil des Gens du voyage 
qui a servi depuis 2004 à pallier le manque d’aires d’accueil sur le département et qui 
devrait à terme être amené à disparaître. Compte tenu que nous n’avons toujours pas 
de schéma départemental, ce dispositif devra être renforcé, autant en termes de foncier 
qu’en termes de moyens budgétaires pour aménager un nombre de places suffisant pour 
accueillir les personnes dans cette période hivernale qui arrive. Ces moyens pourront 
être mobilisés sur les lignes d’hébergement d’urgence autant pour d’autres parties de la 
population en situation d’errance ou de précarité. Le développement de l’offre d’habitat 
adapté pour les Gens du voyage est aussi essentiel dans le cadre du PDALPD que sa 
prise en compte dans les documents de programmation urbaine et d’habitat tels que le 
PLH et le PLU. Tous ces plans devront être basés sur des diagnostics précis des groupes 
présents sur le territoire. 

L’ADEPT, qui œuvre auprès des populations Gens du voyage depuis 1969 dans le 
département, a distingué par ailleurs plusieurs phénomènes de sédentarisation précaire 
nécessitant un traitement différencié, à savoir l’occupation sans droit ni titre de terrains 
ou de bâti par des familles en séjour permanent, le manque de moyens des propriétaires 
occupants, l’hébergement de membres apparentés en sur-occupation ou encore l’errance 
départementale ou extra-départementale pour des ménages relevant de la Seine-Saint-
Denis. 
Ces constats sont complétés par des demandes de séjours longs sur les aires d’accueil 
existantes et qui sont du coup occupées en permanence alors qu’il devrait y avoir un 
turn-over sur ces aires d’accueil. 
Au niveau national, les évolutions réglementaires dans le cadre de la loi ALUR, les 
constats dressés par la Cour des Comptes de 2012 ainsi que le rapport du préfet 
Derache en 2013, appellent à un vrai débat sur les politiques à mettre en place, en 
mettant en avant les expériences locales et celles d’autres départements afin d’identifier 
des pistes de développement avec les collectivités, les institutions et les associations des 
représentants des Gens du voyage. 

C’est à cette fin que l’ADEPT, avec l’appui de la DIHAL, de la Fondation Abbé Pierre, en 
collaboration avec la FNASAT, le réseau Interlogement 93 et les associations familiales 
de Gens du voyage organise cette journée autour de l’habitat des Gens du voyage en 
Seine-Saint-Denis : quelles évolutions possibles ? Quelles solutions concrètes ? Je vous 
remercie.
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Discours  politiques

Sylvain MATHIEU
Délégué interministériel à l’hébergement et au logement

Merci M. Le Président, Mme la Sénatrice, M. le Préfet, Mesdames, Messieurs. 
Mais d’abord je tiens à remercier tout particulièrement l’ADEPT, son président 

Alain Decouzon et sa directrice, ainsi que tous ceux qui ont participé à l’organisation 
de cette journée. Je remercie aussi la Fondation Abbé Pierre et puis j’en 
profite pour saluer Christophe Robert. Je sais que la FAP est très présente 
sur ces questions et c’est, pour la DIHAL en tout cas, un partenaire très 
important.
Je voulais vous remercier vraiment pour l’organisation de cette journée 
qui porte sur un sujet central. Je précise qu’avec DidierLeschi on s’est 
répartis la parole, moi je vais m’occuper du national et Didier Leschi va 
s’occuper du local. 

	 Alors, je voulais simplement vous dire qu’évidemment c’est un sujet 
essentiel. Moi je voulais aborder deux axes principaux et faire quelques 
petits commentaires. C’est vrai qu’il y a un sujet, je pense vraiment très fort, 
de connaissance sur la question des besoins d’habitat diversifiés des Gens 
du voyage. C’est vrai que beaucoup de pouvoirs publics fonctionnent sur 
des schémas anciens avec des visions relativement obsolètes de ce que sont 
les besoins d’habitat des Gens du voyage et se centrent particulièrement 
sur l’aire d’accueil. C’est très important de se centrer sur l’aire d’accueil, il 
n’y en a pas assez, il faut continuer à en faire. Mais l’aire d’accueil est une 
réponse, elle n’est pas toute la réponse. Il est essentiel de mobiliser d’autres 
types de solutions résidentielles et notamment aussi de promouvoir la 

connaissance de ce qui a été fait. Il y a pas mal d’expériences qui ont été faites sur le 
territoire national. Une des difficultés, je pense, c’est que ces expériences-là, qui sont 
particulièrement réussies, qui sont pertinentes, essentiellement faites en lien avec ceux 
qui vont occuper ces différentes résidences, ne sont pas assez connues et on a vraiment 
un besoin de mobilisation autour de ces questions. Je trouve que cette journée prend 
complètement place dans cette idée. On voit aussi le chemin qu’il reste à faire d’une 
certaine manière pour que chacune et chacun soient convaincus, qu’il y a un effort très 
important à faire sur le sujet et surtout une diversification de ces différentes solutions 
résidentielles. 
	 Avec la connaissance, vous l’avez dit M. le Président, il y a la question de la 
reconnaissance. C’est-à-dire la prise en compte dans les documents d’urbanisme 
notamment les PLU et puis dans les instruments de programmation comme les futurs 
PDAHLPD. Alors je sais qu’ici en Seine-Saint-Denis vous avez eu quelques vicissitudes 
et quelques petits problèmes avec votre plan, que notamment un certain nombre d’aires 
sont parfois arrêtées pour des raisons administratives ou d’occupation des sols, toujours 
est-il que ces documents de programmation sont essentiels pour inscrire dans la durée et 
dans les esprits la nécessité d’offrir des solutions diversifiées. C’est vraiment important, 
je le constate continuellement, j’étais sur ces questions-là il y a une quinzaine d’années. 
Je vois que les choses ont évolué mais pas tant que ça et en particulier quant au travail 
d’ouverture à d’autres types de résidence. 
Je voulais finir juste par un commentaire : je me suis engagé sur cinq minutes donc je 
ne peux pas énormément développer mon propos et puis de toute façon, la journée elle 
est là essentiellement pour ça et elle sera beaucoup plus pertinente que ce que je peux 
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dire à cette tribune. Mais je voulais faire quelques petits commentaires sur justement 
ces questions d’accompagnement social autour des résidences pérennes, il faut s’inscrire 
dans quelque chose de durable. Il ne s’agit pas de penser tout cela en termes d’habitat 
temporaire. Evidemment aussi ça doit se travailler directement avec les associations 
mais aussi ceux qui en seront les bénéficiaires et puis si on ne s’adapte pas, si on ne 
développe pas ces différentes solutions, on va aussi vers des trajectoires résidentielles des 
Gens du voyage qui sont assez biaisées. Les besoins on les connait mais il est clair que 
si l’offre n’est pas là, on va construire des chemins résidentiels qui ne seront pas du tout 
adaptés à la situation et qui risquent de produire des effets tout à fait délétères. 
Je pense réellement que l’essentiel est dans l’adaptation aux besoins locaux et aux 
besoins des familles et donc, de ma place nationale, je peux vous dire que j’appuierai 
totalement l’inscription de ces engagements, de ces idées là dans les nouveaux documents 
de programmation et je sais que l’essentiel se fera au niveau local et la DIHAL sera 
totalement en appui sur ces questions là. 

	 Dans tous les cas, vous pouvez compter sur moi, sur la DIHAL pour réellement 
insuffler, pousser l’ensemble de ces idées dans les documents de programmation y 
compris dans ce qui se profile à savoir l’ensemble des métropoles. Aujourd’hui un 
des sujets principal c’est l’intercommunalité, ce sont les métropoles,  c’est là que cela 
se passe, et il est essentiel que tout le monde, évidemment la DIHAL, mais vous-
mêmes soyez particulièrement conscients de cet élément et que vous y soyez présents. 
Maintenant je laisse à Didier Leschi le soin de développer le niveau local pour le 93. 
Merci à vous.

Didier LESCHI
Préfet délégué pour l’égalité des chances

Monsieur le président, Madame la sénatrice, Monsieur le délégué interministériel, 
Mesdames et Messieurs. 

	 Je n’aurais au fond qu’un message à vous dire et je vous le dis très sincèrement : 
l’ensemble des services de l’Etat et en particulier la DHRIL est 
mobilisée pour faire aboutir un schéma départemental des Gens du 
voyage. Et je dois dire que c’est avec plus que de la tristesse que 
nous avons pris acte, mais chacun a le droit d’utiliser les moyens du 
droit, que le tribunal administratif dans sa sagesse nous fait perdre 
deux ans dans l’élaboration d’un schéma départemental des Gens 
du voyage. Donc nous sommes là, de nouveau, pour remettre le 
travail sur le métier avec un bureau d’études qui est chargé de refaire 
un diagnostic, et en réalité à travers le diagnostic de convaincre les 
élus, parce que c’était ça qui était en cause, de la pertinence de la 
répartition des places dans les aires de stationnement, parce que c’est 
cela qui a été contesté devant le tribunal administratif, répartition qui 
avait été faite sur la base des critères qui a l’époque nous semblaient 
pertinents. 
Mais au-delà des critères on sait bien que la question de fond ici c’est 
d’avoir un travail de conviction et je dirais d’avoir une discussion 
franche en particulier avec les élus locaux pour faire appliquer la 
loi et pour déterminer ce que sont les besoins réels des Gens du 
voyage. Le délégué interministériel l’a dit, la question de l’aire de 
stationnement ne résout pas l’ensemble de la problématique et il faut 
sans doute en discuter et c’est vrai que de ce point de vue là peut-
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être que la loi aurait besoin d’évoluer un peu. J’en parle devant la sénatrice, c’est-à-dire 
devant un membre du corps législatif. 

	 C’est un élément important dans la discussion que nous avons, à la fois avec 
les associations et avec les élus, et notre espoir c’est à la fois d’organiser les réunions 
de concertation dans le courant de l’année mais c’est surtout d’aboutir d’ici juillet- 
septembre 2015 à un nouveau schéma départemental qui puisse être présenté et qui 
puisse être accepté par tout le monde. Nous rappelons aux élus qu’en réalité l’absence 
de schéma est une faiblesse pour eux et c’est comme ça que le prévoit la loi et c’est bien 
comme ça que nous-mêmes nous l’interprétons. Et nous indiquons très fermement aux 
élus que, dans ce cadre-là, nous appliquerons très fermement l’intégralité de la loi, c’est-
à-dire le fait qu’il n’y a pas d’automaticité à l’évacuation de terrains occupés dès lors 
qu’il n’y a pas un schéma des Gens du voyage adopté au niveau du département. C’est 
un instrument juridique extrêmement fort. 
	 Je vous le dis aussi en sachant que nous sommes dans un contexte départemental 
extrêmement difficile, des tensions sur l’ensemble de la question du logement ou de 
l’hébergement. Je rappelle à chaque fois les chiffres : 90000 demandeurs, 9000 DALO, 
une explosion de la demande d’hébergement que nous essayons de satisfaire selon la 
règle de l’autobus. Il n’y a pas, comme je l’entends parfois, de critères de mise à l’abri où 
on choisirait telle population plutôt que telle autre. Les opérateurs du 115, nous les 
connaissons tous, ce sont des gens dont la moralité et l’honnêteté associative est totale 
et malheureusement ils sont dans une commande publique telle qu’ils font avec les 
moyens du bord. Les moyens du bord c’est 3200 personnes hébergées l’année dernière 
à peu près à la même période, et nous sommes aujourd’hui entre 6000 et 6100. Ce 
sont entre 150 et 250 personnes, en fonction des soirées, qui ne peuvent pas être mises 
à l’abri parce que nous manquons aujourd’hui, non pas de crédit budgétaire, mais de 
moyens physiques d’hébergement.
	 Se rajoute la difficulté que nous avons à trouver, pour la nouvelle campagne 
d’hiver, des places d’abri hivernal. Là encore, nous sommes dans une difficulté liée 
justement à l’absence de moyens matériels, d’équipements. Ayant permis la continuité 
de la mise à l’abri à la sortie de la campagne de l’hiver dernier, nous avons de fait 
immobilisé pour l’année des places qui étaient habituellement utilisées et qui étaient 
libérées à la fin de chaque campagne d’hiver. Et nous sommes dans une situation de 
blocage. Avec le directeur M. Salhi nous essayons de résoudre ces questions, en repérant 
l’ensemble des bâtiments publics qui peuvent être utilisés en fonction des normes qui 
nous sont aussi imposées, c’est-à-dire que chaque bâtiment public ville ne peut pas faire 
l’objet d’une opération de mise à l’abri pour les périodes d’hiver. Il y a des conditions, 
des pré-requis qui sont quand même plus durs que ceux d’un simple squat. C’est pour 
ça qu’il ne faut pas nous reprocher parfois de ne pas utiliser des équipements ou des 
bâtiments simplement parce qu’ils sont vides. Tout ce qui vide n’est pas habitable, en 
tout cas pas suivant les critères qui sont ceux que nous partageons. 
	 Mais l’essentiel de mon message aujourd’hui, c’est de vous dire que nous 
avons aussi besoin de votre mobilisation auprès des élus et auprès de l’ensemble de la 
population parce que, dans ce département, nous connaissons des tensions sociales sur 
ces questions, plus fortes peut-être qu’ailleurs. Chacun a un rôle à jouer à sa place et le 
rôle des associations indépendantes de l’Etat c’est aussi de porter au plus haut niveau le 
débat public pour arriver à convaincre l’ensemble de ceux qui participent avec nous de 
la décision publique. Merci.
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Aline ARCHIMBAUD
Sénatrice
Conseil général de la Seine-Saint-Denis.

Merci. Monsieur le président de l’ADEPT, Monsieur le président de la FNASAT, 
Monsieur le délégué interministériel, Monsieur le préfet délégué, Mesdames, 

Messieurs.
Je suis ici à la fois en tant que parlementaire venue manifester mon soutien aux objectifs 
de cette journée d’échanges et vous dire que je serai très attentive aux résultats des 
travaux qui auront lieu aujourd’hui pour trouver, j’ai bien compris, des solutions 
opérationnelles concrètes, en phase avec la situation concernant cette question de 
l’habitat des Gens du voyage. 

		  Mais je suis là aussi pour représenter M. Stéphane 
Troussel, président du conseil général de Seine-Saint-Denis qui 
est empêché ce matin, qui m’a demandé également de vous dire 
que, pour le Conseil général de Seine-Saint-Denis, l’activité de 
l’ADEPT et de l’ensemble de ses partenaires est très précieuse et la 
coopération qui existe entre cette association et le conseil général, 
une coopération qui vise donc à partir de la demande du public des 
Gens du voyage à mobiliser le droit commun. Vous le savez, je le 
rappelle rapidement, il y a un partenariat avec le Conseil général et 
l’ADEPT, d’une part au titre de la politique d’insertion menée par 
le conseil général, la complémentarité dans l’accompagnement aux 
parcours RSA, en articulant justement l’action institutionnelle de la 
collectivité territoriale et l’action associative, qui peut être porteuse 
d’innovations sociales pour répondre à la situation.
		  On m’a demandé également d’insister sur une 
préoccupation du conseil général, il y a une mission qui a été créée 
sur la thématique «  aller vers  », pour faciliter l’accès aux droits en 
général de tous les concitoyens et dans tous les domaines. L’objet 
social de l’ADEPT créée en 1969 sur la Seine-Saint-Denis : « favoriser 
la promotion sociale, économique, professionnelle, culturelle des 
personnes nomades ou sédentaires appartenant au milieu Tsigane 
ou Voyageur » est effectivement pour ce territoire une bonne chose, 
une ressource précieuse, à laquelle le conseil général est très attaché. 

Et vous savez qu’il y a toute une réflexion, tout un travail avec les services pour voir 
d’ailleurs comment intégrer formellement votre association dans des partenariats 
avec d’autres réseaux comme les boutiques de gestion, l’ADIL et les associations des 
entreprises d’insertion etc. Alors, je ne reviendrai pas longtemps sur ces activités parce 
que ce n’est pas le sujet de ce matin même si, encore une fois, tout est lié, et bien 
entendu concernant cette question sensible de l’habitat, le conseil général sera attentif 
et disponible pour examiner avec vous et avec l’ensemble des partenaires ici présents, ils 
sont très nombreux, et nous nous en réjouissons, puisqu’il y a également ici le délégué 
de la Fondation Abbé Pierre et bien d’autres réseaux, pour examiner l’ensemble des 
solutions concrètes qu’on peut trouver. 
	 Je regrette, comme vous M. le Préfet, et je l’ai vécu en tant qu’adjointe au Maire 
à l’époque de Pantin, que le schéma départemental d’accueil pour les Gens du voyage 
ait été à deux reprises annulé par les tribunaux administratifs  : une première fois en 
2007, une deuxième fois en 2013. Bon, c’est effectivement une décision de droit mais 
qui nous met devant une situation difficile donc il faut comme vous l’avez dit, travailler 
à de nouvelles dispositions. 
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	 Donc j’ai bien compris que les propositions d’aires d’accueil ne devaient pas 
être la seule solution, qu’il fallait réactualiser les conclusions qui avaient été émises en 
2009-2010, formaliser d’autres propositions, certaines ont déjà été évoquées, je pense 
qu’elles vont être travaillées aujourd’hui. 
	 En conclusion, plusieurs choses : d’une part ce souhait très fort de reconnaissance 
de ces demandes d’accès à des droits, à l’égalité des droits, que nous arrivions à trouver 
des solutions. Je pense que le nombre de partenaires ici présents est évidemment un 
espoir.  Sur le fond des choses, nous savions bien, disons-le clairement, que dans ce 
pays et en Europe, c’est une histoire séculaire, la communauté Tsigane, dans toute sa 
diversité, est victime de stigmatisations, il faut bien le dire et c’est tout le rôle des 
pouvoirs publics, des parlementaires, de l’ensemble des associations de se mobiliser 
pour que tout simplement dans la République la loi soit appliquée. 
	 J’ai bien entendu votre appel, M. le Préfet, pour dire que la loi devait sur 
certains points évoluer. Donc en tant que parlementaire, je suis là aussi à l’écoute. J’ai 
bien entendu aussi et je le sais, je l’ai vécu et je le vis toujours, qu’une des difficultés est 
celle de convaincre les élus locaux qui sont sous la pression d’une partie de la population 
et dont certains sont prêts à avancer et, vous l’avez certainement pensé vous aussi, 
il faut s’appuyer sur eux, d’autres au contraire, c’est vrai, trainent des pieds et c’est 
parfois un euphémisme. Je suis également disponible pour participer à toute opération 
de conviction, c’est-à-dire tenter de les convaincre, et surtout d’appuyer des projets 
positifs, peut-être des projets qui apparaîtront au début un peu petits mais partons 
de ça, de petits projets positifs pour avancer et dans cet esprit je suis personnellement 
tout à fait mobilisable pour faire bouger les lignes et bien entendu je rendrai compte 
également au conseil général précisément des conclusions des travaux de cette journée, 
je m’y engage. Je vous remercie.
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Laurent EL GHOZI
Président - Fédération Nationale des Associations solidaires d’action avec les 
Tsiganes et les Gens du voyage (FNASAT)

Rappel du cadre réglementaire national: statuts, accueil et habitat

Bonjour à toutes et à tous, je suis heureux d’être là et particulièrement 
content de cette initiative de l’ADEPT avec laquelle nous travaillons depuis 

longtemps et je salue ses partenaires, amis collaborateurs qui sont ici dans la 
salle. Initiative indispensable pour nous permettre de partager nos réflexions, 
nos inquiétudes pour nos concitoyens tsiganes, voyageurs ou pas. 
Gens du voyage, vous le savez tous, ce n’est qu’une catégorie administrative 
créée par la loi de 1969, ce n’est pas une dénomination ethnique. Je prends 
toujours l’exemple du voyageur savoyard qui, en 1912 parce qu’il était itinérant 
et qu’il avait un métier qui l’obligeait à bouger, est entré dans la catégorie 
administrative Gens du voyage… L’inquiétude à propos des Tsiganes, encore 
une fois voyageurs ou non, dans une société fragilisée où le rejet de l’autre, un 
tant soit peu différent, gagne du terrain. Nous devons proposer de construire 
ensemble d’autres solutions plus dignes, plus respectueuses, plus républicaines. 

	 Je suis donc Laurent El Ghozi, élu à Nanterre depuis 1989. À Nanterre, il n’y a 
toujours pas d’aire d’accueil. Président fondateur, il y a vingt-quatre ans, de l’association 
pour l’accueil des Gens du voyage dans les Hauts-de-Seine, créée, c’est important de le 
souligner, à la demande des pouvoirs publics, le directeur des Affaires sociales et le préfet 
chargé de la politique de la ville dans les Hauts-de-Seine, conscients de leurs incapacité à 
conduire seuls une politique cohérente à l’égard des Voyageurs. Et président depuis cinq 
ans de la Fnasat-Gens du voyage, dont l’Adept est membre, et qui regroupe plus d’une 
centaine d’associations sur tout le territoire. Elle plaide pour que les Gens du voyage 
accèdent, comme tout le monde, dans le respect de leur mode de vie choisi, à l’ensemble 
du droit commun. La Fnasat-Gens du voyage gère également la plus belle médiathèque 
de France, et probablement d’Europe, consacrée aux Gens du voyage et aux Roms, et 
édite la revue Études tsiganes. 
	 Je ne vais pas vous faire un exposé exhaustif sur le cadre réglementaire national, 
vous le connaissez. Vous savez qu’il est reconnu comme discriminatoire, donc illégal ; la 
discrimination est reconnue illégale par toutes les instances nationales et européennes 
autorisées. Je vous proposerai plutôt une réflexion sur ce qu’il devrait être, à partir de 
trois mots qui font cruellement défaut : diversité, reconnaissance, égalité. En rappelant 
la dernière recommandation de la Commission européenne à la France : « la politique à 
l’égard des Gens du voyage devrait être conçue comme partie intégrante des politiques 
nationales et régionales avec des données de départ précises [on ne les a pas], des objectifs 
mesurables [qui les connaît  ?], des mesures spécifiques adaptées et une allocation de 
ressources suffisante », vous le savez, on en est bien loin. 
Je reprends, diversité : perçue par facilité comme homogène, le monde des Tsiganes est 
essentiellement divers. La première exigence est de faire une richesse de cette diversité 
de modes de vie, de modes d’habiter, de travailler, de vivre, dans une société dominante 
très réductrice. Cela signifie une liberté de choix de son habitat et de ses déplacements, 
de son stationnement et de sa durée. Diversité de l’habitat dont nous parlerons toute la 
journée avec les aires d’accueil certes, mais aussi les terrains familiaux privés ou locatifs, 
ce qui pose d’emblée et avec force la question du foncier, particulièrement en Ile-de 
France, et du financement public, qui doit consacrer le même effort que pour tous les 
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autres habitants. 
Deuxième mot, reconnaissance : faciliter la vie des Gens du voyage, citoyens français, 
exige la reconnaissance de l’habitat mobile, donc de la caravane comme un logement 
– on en est loin – la reconnaissance de l’appartenance territoriale –j’y reviendrai – 
et la reconnaissance d’une pleine et égale citoyenneté –cela devrait aller de soi – la 
reconnaissance de la liberté d’aller et venir mais aussi de la permanence du séjour : cela 
impose de reconnaitre les Voyageurs comme citoyens à part entière, de respecter leurs 
choix et de les associer pleinement aux décisions qui les concernent. Comme il est dit 
souvent : « Rien pour eux, sans eux », là encore, on en est loin. 
Troisième mot,  égalité : bien sûr par l’accès égal aux droits, le même que pour tous 
les citoyens, la non-discrimination dans tous les domaines privés et publics, et donc la 
lutte contre les stéréotypes, les idées reçues, la stigmatisation permanente et ce, partout 
en Europe. 
	 Dans un récent sondage, seul 3% de la population estime qu’il faudrait 
faire mieux pour assurer l’égalité des chances pour les Gens du voyage… Permettre 
l’intégration harmonieuse et durable dans la société, faciliter un choix libre et variable 
dans le temps nécessite de rendre possible à la fois le voyage et l’ancrage territorial et la 
continuité de l’un à l’autre. 

	 Je voudrais insister sur le défaut majeur de toutes les politiques à leur égard parce 
qu’elles sont exclusivement centrées sur l’itinérance, oubliant ainsi une part variable 
mais toujours importante de leur vie inscrite dans un espace géographique et humain 
défini. Rappelons que la mobilité répond d’abord à une exigence d’activité économique 
faisant de la caravane le domicile habituel devenu caractéristique d’identité culturelle. 
Même si la crise et notre organisation la rendent de plus en plus difficile. Centrer les 
politiques sur le voyage renforce les stéréotypes réducteurs entre fantasme d’une liberté 
rêvée et peur d’un peuple insaisissable, incontrôlable, donc potentiellement dangereux, 
qu’il faut d’abord identifier donc rendre plus différent encore, souligner les différences, 
ce qui permet de mettre également en dehors, de contrôler, de réprimer. Faute d’être 
reconnus dans leur appartenance à un territoire, quand les politiques mises en œuvre 
par les collectivités locales sont de plus en plus territorialisées, les Gens du voyage 
bénéficient difficilement des droits et services de leur collectivité d’appartenance. Jamais 
ils ne sont inscrits en tant que personne, famille ou groupe dans les politiques locales : 
PLH, PLU, PDALPD, projet social, projet de réussite éducative etc. Ils ne sont pas 
d’ici, ils viennent toujours d’ailleurs, ils n’ont donc pas les mêmes droits que les citoyens 
résidants et électeurs de la ville, la question des élus locaux vient d’être soulignée. Parce 
qu’ils sont d’abord des Voyageurs, croit-on, pas d’élection de domicile simple dans leur 
commune avec toutes les ruptures d’égalité qui en découlent en termes d’accès aux 
droits, de parcours scolaires, de politiques du logement ou de l’emploi. 
	 De même, au niveau national, la focalisation sur l’itinérance a jusqu’ici interdit 
toute politique cohérente et globale comme le soulignait très bien le rapport spécial 
de la Cour des comptes ou le rapport du préfet Derache. Pas de capitalisation ni 
d’expertise cumulées dans les services de l’État, pas de programmation cohérente, pas 
de pilotage, même si la mission confiée au Délégué interministériel pour l’hébergement 
et l’accès au logement et vos propos récents, M. Mathieu, en soulignent la nécessité 
et laissent espérer des évolutions positives. Pas d’évaluation non plus, pas de ligne 
budgétaire suffisante et garantie. Parce que le regard est exclusivement porté par les 
pouvoirs publics sur le voyage, les lois destinées aux Tsiganes ne concernent que les 
aires d’accueil ou les moyens de mieux les contrôler. Même la proposition de loi du 5 
décembre 2013 demandant l’abrogation de la loi discriminatoire de 1969, se focalise 
sur les aires d’accueil et sur les moyens d’interdire la présence des Voyageurs partout en 
dehors d’elles. 



16
Actes de la journée d’échanges 

«L’habitat des Gens du voyage en Seine-Saint-Denis».

	 Ainsi la question des Gens du voyage est explicitement présente dans le Plan 
pluriannuel de lutte contre la pauvreté et l’inclusion sociale, mais force est de constater 
qu’ils n’ont fait, à l’heure actuelle, l’objet d’aucune mesure et sont constamment absents 
des diagnostics à 360° expérimentés dans treize départements. Ni les collectivités 
locales ni les associations généralistes n’en font mention, ce qui explique leur non-
prise en considération dans les politiques publiques. Nulle mention d’eux, non plus, 
n’est faite dans la nouvelle politique de la ville, alors qu’ils constituent, à l’évidence, 
un objectif privilégié des politiques de la ville : réduire les inégalités, lutter contre les 
discriminations, garantir la réussite éducative, mobiliser les services de droit commun, 
contribuer à la mixité et à la cohésion sociale : tout cela s’applique d’abord et toujours 
aux Gens du voyage. 
	 Faute de reconnaissance de cette appartenance et de cet ancrage territorial 
pourtant fort, ancien, constant, il n’est pas étonnant qu’ils soient ignorés des politiques 
publiques tant nationales –sauf pour les contraindre – que locales –sauf pour les évacuer. 
Ainsi, la politique à l’égard des Gens du voyage est-elle quasiment, exclusivement 
imaginée, promue, mise en action par le monde associatif, chargé en outre de faire le 
lien entre l’État et ses services, les collectivités locales, les Voyageurs, les sédentaires, 
ceci bien entendu sans les moyens correspondants. Ainsi par exemple, du service de la 
domiciliation, non financé, ou de l’Observatoire de l’habitat courageusement porté par 
l’ADEPT mais qui n’a toujours pas pu trouver son indispensable dimension régionale 
faute de soutien financier. 

	 Comment faire mieux alors ? Les écouter d’abord et faire avec eux. Pour voyager, 
il faut avoir la garantie de pouvoir revenir sur son terrain avec sa caravane, nous dit 
Baba, Émile Scheitz, que je salue et que je remercie. Reconnaître et sécuriser le voyage 
et le séjour ; c’est-à-dire les besoins diversifiés, évolutifs des parcours résidentiels variés, 
progressifs et permettant entre autres une scolarisation réussie.   Recenser, identifier, 
évaluer les différentes solutions, en imaginer de nouvelles si besoin, mais surtout 
reconnaître les terrains familiaux, quels que soient leur statut, auxquels les Voyageurs 
sont très attachés. Les inscrire dans les PLU, à côté des aires d’accueil, toujours en nombre 
insuffisant de manière consternante : 126 places sur 600 prévues en Seine-Saint-Denis, 
26 places sur 300 dans les Hauts-de-Seine et les deux schémas départementaux ne 
sont toujours pas validés. Investir massivement la future et très attendue Commission 
nationale consultative des Gens du voyage, faire fonctionner les groupes de travail, 
enrichir leur réflexion de manière convergente et peser ensemble sur les futurs textes 
de lois pour que, enfin, les citoyens habitant en caravane, qui ne sont ni les Gens du 
voyage, ni les Tsiganes, ni les Manouches, ni les Roms, mais une population citoyenne 
habitant en caravane, puisse vivre dignement en toute tranquillité. 

	 Pour terminer, merci et félicitations à l’Adept, dont je  salue le président, la 
directrice Mona, la directrice adjointe Ariane, que je félicite donc pour l’organisation de 
cette réunion et à qui je souhaite à la fois une longue vie – pas trop longue, l’idéal serait 
que nos associations disparaissent parce que le besoin n’en serait plus aussi important, 
que les pouvoirs publics et les collectivités locales assureraient complètement leurs 
responsabilités – à qui je souhaite néanmoins de nombreux succès et avancées, encore 
une fois au bénéfice des Voyageurs. Merci.
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Bonjour à tous, merci à l’Adept pour cette journée importante. Beaucoup 
de choses ont déjà été dites, donc je vais partager quelques sentiments 

par rapport à l’habitat des Gens du voyage que l’on suit, à la Fondation 
Abbé Pierre (FAP) depuis longtemps, que je suis aussi personnellement 
par des travaux universitaires. 
C’est quand même un sujet qui a du mal à avancer -il faut que l’on parte 
de là- qui est fait d’allers-retours, qui repose sur une base qui recoupe 
des phénomènes d’incompréhension, de rejet, d’inquiétude sur la diversité 
culturelle, des formes d’habitat spécifique et aussi un sujet qui fait parfois 
l’objet de régressions. Et cela, ça doit nous alerter, j’en parlerai à un certain 
moment de mon propos. 
	 Un des enjeux majeurs concernant l’habitat et la vie quotidienne des 
Voyageurs, est effectivement la reconnaissance de l’habitat caravane comme 
un logement. Ne pas reconnaître la caravane comme un logement, c’est 
empêcher les familles de pouvoir bénéficier de prêts liés à l’habitat, et donc 

contracter des prêts très élevés, 14, 15, 16%, quand aujourd’hui on pourrait avoir des 
prêts à 3 ou 4 % ; donc cela produit une situation plus difficile pour ceux qui vivent en 
caravane. Ne pas avoir cette reconnaissance de l’habitat caravane comme un logement, 
c’est ne pas pouvoir bénéficier des APL, ces aides au logement qui sont déterminantes 
pour solvabiliser les familles qui ont des ressources modestes. Bien sûr pas toutes, 
comme dans toutes formes d’habitat, des Voyageurs, dont le niveau de ressources est 
supérieur aux seuils d’exclusion ne bénéficieraient pas de l’APL. Mais enfin toujours 
est-il qu’aujourd’hui, ceux qui sont en difficulté ne peuvent pas prétendre à cette aide 
qui pourrait atteindre 250 euros par mois  ; si l’on regarde le coût d’une caravane à 
l’achat, à l’entretien, au chauffage, l’utilisation des aires d’accueil, des assurances etc., 
cela est équivalent à un logement social de base, donc, c’est une difficulté majeure 
pour les familles. Ne pas bénéficier de cette reconnaissance de la caravane comme 
logement, c’est ne pas pouvoir avoir droit, dans certains départements, au Fonds de 
solidarité logement distribué par les conseils généraux, parce que justement elle n’est 
pas considérée comme logement. On pourrait même multiplier les exemples, mais vous 
voyez bien que, au-delà de la question institutionnelle qui a été très bien décrite par 
Laurent El Ghozi, il y a des problématiques pratiques qui, en réalité, produisent de 
l’exclusion du fait de cette non-reconnaissance. Et là, il y a un enjeu majeur. 
	 Cela fait des années que vous, que nous, qu’ensemble, avec les familles, essayons 
de faire reconnaitre cette caravane comme logement. Bon, ce n’est pas si simple parce 
qu’une caravane n’a pas le nombre de mètres carrés correspondant au minimum décent, 
(le décret décence dit qu’il faut 9m²) mais enfin, pour avoir suivi le dossier de près 
depuis longtemps, je peux vous dire que ce n’est pas le principal écueil. Le principal 
écueil est qu’on ne veut pas s’en occuper, qu’on ne fait pas le boulot et qu’il n’y a pas une 
véritable volonté. On pourrait très bien trouver un système dérogatoire qui ne met pas 
en difficulté les principes fondamentaux, ce décret de décence etc. Et il fût un temps où 
nous n’étions pas loin d’obtenir cette reconnaissance, je me souviens, avec Jean-Louis 
Borloo. Je me souviens que les évaluations avaient été faites et puis beaucoup de bonnes 
raisons conduisent à abandonner un certain nombre d’avancées sociales quand il s’agit, 
notamment, des Gens du voyage. 

	 Un autre point, sur lequel je voudrais attirer votre attention, même si cela a 
été très bien dit ce matin par tout le monde, en réalité il y a une incompréhension 

Christophe ROBERT
Délégué général adjoint - Fondation Abbé Pierre
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institutionnelle dans cette histoire. Dans l’imaginaire collectif, voyager veut dire 
absence d’ancrage territorial donc on crée des espaces temporaires. C’est toute l’histoire 
du traitement public de l’habitat des Gens du voyage. 
	 Dans notre imaginaire collectif, celui des institutions et, de fait, ce n’est pas 
évident à comprendre, on nous dit «  les gens ils voyagent, qu’est ce que vous voulez 
envisager des formules d’ancrage territorial  ?  » donc on a construit des politiques 
publiques autour du passage. C’est notre grande erreur collective. Non pas que ces 
aires d’accueil ne soient pas nécessaires, non pas qu’il ne faille pas les faire mais cela 
nous empêche, cela nous a empêché de partir de la réalité des pratiques de mobilité et 
d’ancrage des familles. La plus grande difficulté à comprendre, à faire comprendre à nos 
concitoyens, aux maires, à tous ceux qui se mobilisent sur cette question, ou pas, c’est 
qu’il y a à la fois simultanément ancrage et mobilité. De ce point de vue, les besoins sont 
liés essentiellement à des besoins d’ancrage, qui n’empêchent pas de pouvoir repartir et 
revenir mais enfin de sécuriser l’occupation. Je voudrais attirer votre attention sur un 
sujet d’inquiétude majeure, un certain nombre de territoires, lorsqu’ils ont fait leurs aires 
d’accueil, considèrent que la place des Gens du voyage est dans ces aires d’accueil. C’est-
à-dire un espace dédié normalement à une occupation temporaire de trois, quatre, cinq 
mois. Donc on voit un certain nombre de communes aujourd’hui dire à des personnes 
installées parfois depuis quarante ans, cinquante ans sur un terrain privatif dont elles 
sont propriétaires  : « bon bah maintenant vous dégagez », « maintenant, votre place 
elle est là, parce que la place des Gens du voyage c’est sur l’aire d’accueil ». Donc, cette 
erreur initiale, même si elle partait d’une bonne volonté dans la démarche de Louis 
Besson quand bien même elle permettait de détendre l’atmosphère sur les territoires, 
peut conduire à un effet extrêmement préoccupant pour les familles et on voit, sur un 
certain nombre de territoires, cette problématique émerger.

	 Troisième point, les difficultés de raccordement à l’eau et à l’électricité, qui 
pourrissent la vie quotidienne des Gens du voyage. C’est incroyable. Souvent contre 
la législation en vigueur, avec des coupures, avec des non raccordements, c’est la croix 
et la bannière pour pouvoir obtenir l’électricité et l’eau dans ce pays en 2014 pour des 
familles installées de longue date ; certaines qui n’attendent que de pouvoir payer cette 
eau et cette électricité. N’oublions pas ces éléments très précis qui relèvent de la vie 
quotidienne. 
	 Enjeu majeur aussi, mais cela a été dit donc je ne vais pas m’y attarder, celui de 
l’inscription de ces besoins d’ancrage et d’habitat permanent des Gens du voyage dans 
tous les documents d’urbanisme. Cela a été dit, cela a été rappelé, il faut que l’on mène 
cette bataille dans les PLU, dans les PLH et je pense notamment au Grand Paris, un 
enjeu majeur, avec la possibilité d’avoir un règlement, une résolution des problèmes à 
la bonne échelle territoriale, il y a là un enjeu très important, j’insiste, avec un objectif 
qui doit être tout simplement de considérer que parmi les familles de Voyageurs, il y 
a autant de diversités, d’aspirations, de vie dans les territoires qu’il y en a pour tous 
les autres concitoyens. Il faut des terrains familiaux, de l’habitat adapté, de l’accession 
à la propriété, du privatif, des terrains familiaux qui pourraient être financés par les 
pouvoirs publics – je crois qu’il y en a une quinzaine à ce jour qui ont été sollicités 
auprès de l’État – continuer les aires d’accueil également. 
	 Il faut accepter cette notion de diversité. Et puis, constater une chose, un peu 
comme une lueur d’espoir, malgré les difficultés que j’évoquais tout à l’heure : quand 
dans un territoire donné –une ville, une agglomération, on fait ce travail là, c’est-à-
dire que l’on se dit oui il y a besoin d’une aire d’accueil, on fait une aire d’accueil ; on 
se dit qu’il y a des familles sur des terrains privés qui sont mal adaptés dans le sens où 
ils ne sont pas constructibles, et bien on réfléchit à un échange de parcelles ou à une 
régularisation partielle,tout en intervenant sur les risques de confusion avec les autres 
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habitants, pour créer des terrains familiaux qui permettent cet ancrage et cette mobilité, 
et de sécuriser le quotidien des familles ; alors la situation peut se détendre et ça se passe 
bien. Donc je crois que l’on a besoin, et cela a été dit par Madame la Sénatrice et par le 
Délégué interministériel, de rendre visible ce qui fonctionne bien aujourd’hui. Mais en 
mobilisant tout le monde : les bailleurs sociaux, les associations de droit commun, les 
associations spécialisées qui font le lien avec les Voyageurs, les Voyageurs eux-mêmes. 
Parce qu’au fond, et je conclurai là-dessus, on oublie souvent que, en forçant la mobilité 
comme on le fait, par des évacuations, des expulsions, on crée de l’exclusion. En 
empêchant des personnes qui ont des ressources d’acheter un terrain privé, problématique 
de discrimination, on crée de l’exclusion. Quand on refuse l’accès scolaire à un enfant, 
sous prétexte qu’il fait partie des Voyageurs qui ne font que passer, on crée de l’exclusion. 
Quand on ne permet pas de bénéficier d’un certain nombre d’aides sociales, on crée 
davantage d’exclusion. Notre société produit de l’exclusion sur la question des Gens du 
voyage. La France s’honorerait d’avoir transformé l’essai de cette loi de 1990 puis de 
cette loi de 2000 qui reconnaissait quand même cet habitat caravane, donc c’était bien 
un évènement majeur ; en facilitant cette insertion dans les territoires, tout simplement 
en constatant que cela relève de besoins de tout un chacun, de besoins du quotidien. 
Puis se dire que peut-être la diversité de l’habitat dans un pays comme le nôtre est une 
richesse. 
	 Je dirai un dernier point quand même, Monsieur le préfet, sur le fait que je ne 
suis pas sûr que l’on puisse continuer collectivement, je ne m’adresse pas directement 
à la situation du 93, je ne connais pas l’histoire aussi bien que vous la connaissez tous 
ici, mais enfin je m’interroge quand même, quatorze ans sans schéma départemental, 
tribunal administratif effectivement, Mme la Sénatrice vous l’avez rappelé, c’est comme 
ça. Mais quatorze ans ou vingt quatre ans si l’on prend 1990, la première exigence des 
schémas départementaux, la première exigence sur les aires d’accueil, nous sommes sur 
une non-application des lois. Il m’avait semblé comprendre tout de même, que la loi 
s’appliquait, devait s’appliquer pour tous et qu’il pouvait y avoir aussi des substitutions 
de l’État, par exemple sur la création des aires d’accueil comme sur la production de 
logements sociaux. Autant il faut faire preuve de pédagogie, favoriser la rencontre entre 
Voyageurs et entre citoyens, faire véritablement preuve de convictions en montrant que 
quand on le fait ça marche, tout cela est fondamental pour favoriser la rencontre entre 
Voyageur et Gadjo, mais il y a un moment où il faut taper du poing sur la table. Il y a 
un moment où il faut que cela se fasse. Il y a un moment où il faut que l’on prenne en 
compte les souffrances que produit la non-réponse pour que les personnes puissent vivre 
convenablement. Quand on a fait la loi SRU, les maires ont crié « atteinte à la liberté des 
responsabilités locales», et bien on a permis de construire des logements sociaux là où 
il en manquait. Quand on fait cette loi sur les aires d’accueil, c’est pour donner un cap, 
il n’y a pas à discuter autour de cette question-là, on doit produire des schémas, on 
doit produire des aires d’accueil. Alors je ne sais pas comment il faut faire… L’imposer 
comme pour la loi SRU, je pense que cela faciliterait aussi la vie d’un certain nombre 
de maires, qui diraient « c’est la loi, moi je suis républicain, j’ai été élu pour appliquer 
la loi », et ce courage politique il manque aujourd’hui. Je me souviens d’un préfet dans 
un département qui avait dit : « si dans deux ans, toutes les aires d’accueil ne sont pas 
faites, je me substitue, je prends vos deniers –c’est ce que permet la loi – et je fais inscrire 
l’aire d’accueil dans la programmation de votre commune », cela avait provoqué un effet 
d’électrochoc. Et bien j’aimerais que l’on puisse aussi discuter de cette question à un 
moment ou un autre de cette journée. 
Je vous remercie de votre attention.
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Stéphanie CHAUCHET
Responsable du pôle habitat - FNASAT

Contexte sur le territoire francilien, stratégies et réponses

Je vais présenter le contexte francilien. À partir, dans un premier temps de 
données de cadrage rapide sur l’ensemble du territoire, la région, que vous 

connaissez certainement tous : une région I‘Ile-de-France qui regroupe 1/5e de 
la population française métropolitaine, 1/3 du PIB national, 8 départements, 
1281 communes, 113 intercommunalités à fi scalité propre. Au 1er janvier 
2014, on a 41 communes de petite couronne qui sont encore isolées et qui 
ne font pas partie d’un établissement public de coopération intercommunal 
(EPCI), Paris et l’ensemble des communes de grande couronne sont aujourd’hui 
intégrées dans un EPCI. C’est également un territoire avec de forts contrastes 
en termes de niveaux de vie  : Paris qui jouxte le département le plus pauvre 
d’Île-de-France qu’est la Seine-Saint-Denis et des écarts qui se creusent entre les 
trois départements les plus aisés : Paris, les Hauts-de-Seine, dans une moindre 
mesure les Yvelines, et les autres départements. Je vais d’abord vous présenter 
la présence et l’installation des Gens du voyage en Île-de-France  ; dans un 

deuxième temps l’état des lieux concernant la politique de l’habitat des Voyageurs à 
cette échelle et enfi n la structuration nécessaire de cette question à l’échelle francilienne.

 La présence des Gens du voyage en Île-de-France. Cette carte n’est pas basée 
sur des chiff res, elle l’est sur un ordre de grandeur qui repose sur une vision partagée 
des diff érents modes de présence  : les groupes itinérants, les groupes à la recherche 
d’un ancrage, ceux qui sont installés de manière permanente sur leur lieu d’habitat 
en propriété mais aussi sur des terrains publics ou sans droit ni titre. Paris est bien 
évidemment un territoire vide en termes d’installation et de présence. Les ménages 
sont essentiellement présents dans les quatre départements de la grande couronne mais 
notamment à l’est et également en Seine-Saint-Denis et en Val-de-Marne. Notamment, 
parce que la Seine-Saint-Denis, était  aussi un département où il y avait une tradition 
d’accueil très ancienne. Les limites administratives sont néanmoins poreuses, on a 
des passages d’un département à l’autre. On a parlé ce matin des groupes qui sont 
sur les aires d’accueil mais qui relèvent des personnes qui ont besoin d’être accueillies 
sur les territoires, celles qui ont besoin d’un ancrage, celles qui ne l’ont pas et qui 
sont évidemment mobiles mais de manière contrainte. Celles-ci sont aussi présentes 
en IDF et peuvent passer d’un territoire à l’autre  : de l’Essonne au Val-de-Marne, 
de la Seine-Saint-Denis à la Seine-et-Marne. Pourquoi cette carte ne présente aucun 
chiff re ? Parce qu’on a un manque de données quantitatives précises et globales. On a 

une estimation générale de 40 000 à 50 000 Gens du voyage 
en Île-de-France, des sources qui sont diverses, partielles et 
non agrégées  : des sources qui proviennent des associations, 
de services de l’État, de bureaux d’études, des schémas, de 
la CAF ; avec des méthodes de recueil et de calcul qui sont 
très variées. On a des enquêtes auprès des communes avec 
de faibles taux de réponses, un recensement INSEE sans 
distinction entre les personnes sans domicile fi xe, les bateliers 
et les Gens du voyage, des enquêtes sur des échantillons de 
ménages… Ce qui nous conduit à obtenir évidemment des 
résultats variables sur un même territoire ; par exemple c’est ce 
qui a provoqué l’annulation du schéma départemental du Val-
de-Marne puisque les chiff res n’étaient pas les mêmes selon 

© ADGVE
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les sources, et des résultats hétérogènes qui sont exprimés en nombre de caravanes, 
en nombre de familles, en  situations, en ménages, d’où notre diffi  culté à les agréger. 
Donc il y a bien un besoin de connaissance préalable mais surtout une connaissance 
commune. L’essentiel des connaissances, au-delà des chiff res, est qualitative et surtout 
issue de l’expertise associative.
 Je vais vous présenter les logiques et les mouvements d’installation des Voyageurs 
au cours du XXe siècle qui sont à la fois identiques à l’ensemble de la population 
francilienne, avec une attraction vers la capitale à la fi n du XIXe siècle. Des installations 
en petite couronne et au plus proche de la capitale pour des marchés, du commerce, une 
main d’œuvre également saisonnière des Gens du voyage parmi d’autres populations 
dans les espaces ruraux de la grande couronne, en Essonne et en Seine-et-Marne, il 
s’agissait du maraîchage. Une entrée importante dans le logement social s’est produite 
suite à la résorption des bidonvilles dans les années 60 mais aussi une dispersion des 
ménages. Et enfi n, une accession à la propriété importante au cours des Trente Glorieuses 
a eu lieu parmi la population Gens du voyage comme dans l’ensemble de la population 
francilienne et française. Un mouvement vers la grande couronne s’est accentué dans 
un premier temps au fi l de l’urbanisation et très récemment avec le prix du foncier. Les 
spécifi cités relatives aux Voyageurs en Île-de-France, mais aussi généralement, sont dues 
à une perte de mobilité et de moyens fi nanciers suite à la Seconde Guerre mondiale 
et à l’internement d’une grande partie de cette population. Des phénomènes de rejet 
important, de paupérisation accrue, s’illustrent aussi par des installations aux marges 
de la ville, dans ses interstices et au sein d’espaces dissimulés : les bois, les forêts. Un 
habitat oublié des politiques publiques nationales et locales renforce un système D 
et des contraintes dans l’accès à l’habitat. Enfi n c’est un habitat peu dense qui entre 

directement en antagonisme avec les logiques de densifi cation des 
espaces urbains actuels mais aussi avec la montée en puissance de la 
protection de l’environnement dans les espaces naturels.
 L’habitat des Gens du voyage est varié, divers.  
 En tout cas, il est constitutif de nombreux éléments. La vie 
familiale  : chaque ménage a une vie diff érente en fonction de son 
activité professionnelle, des questions de santé, de scolarisation, la 
situation économique. Ainsi constate-t-on une diversité de formes, 
aussi bien un habitat à dominance caravane qu’un habitat mixte 
plus varié avec des constructions légères ou en dur ; enfi n des formes 
d’habitat à dominance de construction où la caravane devient 
davantage une annexe. On a une diversité de statuts, tout comme 
dans le reste de la population, donc des propriétaires avec ou sans 
hébergés, des locataires, des personnes sans droit ni titre. À l’échelle de 
chaque ménage, il y a un rapport diff érencié à la mobilité : entre les 
ménages, tous ne voyagent pas de la même manière, n’ont pas le même 
rapport au voyage ou en tout cas à la mobilité, et de même au sein 
d’un ménage, ce rapport-là est évolutif tout au long de leur vie. Enfi n 
on a une variété de lieux d’installation. Des installations sont invisibles 

dans le tissu urbain et pavillonnaire. En Île-de-France, il y a un certain nombre de 
ces terrains, vous aurez des illustrations par photo satellite ensuite ; au sein d’espaces 
industriels, d’équipements ou d’activités et d’espaces naturels, donc dans les forêts, les 
bois, les espaces agricoles. (Ndlr : sur l’écran) Ce sont des images de terrains en Île-de-
France qui représentent l’invisibilité des Gens du voyage lorsqu’ils sont propriétaires, 
bien installés au sein du secteur constructible. 
 Enfi n, je vais vous présenter des situations de ménages, en fonction de leurs 
ressources fi nancières allant de possibilités d’habiter à celles du mal logement ou du 
non-accès à l’habitat. Donc on a des ménages ayant des ressources, pouvant acheter un 
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terrain, bâti ou constructible, 
et leur principale difficulté 
va être le règlement et la 
prise en compte ou non de 
la possibilité d’installer une 
caravane plus de trois mois, 
de manière permanente. 
D’autres ménages n’ont pas 
les moyens pour acheter un 
terrain habitable et vont 
vers l’achat de terrain non 
constructibles, là les difficultés 

se renforcent avec les règlements caravane, les règlements relatifs au droit à construire 
ainsi qu’à l’accès au réseau. Puis il y a des situations de non accès à l’habitat avec des 
ménages qui n’ont pas les moyens d’acquérir un terrain, qui vont être hébergés ou qui 
vont vivre sur des aires d’accueil de manière permanente. La difficulté principale est 
l’absence d’offre publique en habitat adapté. Enfin, on trouve les ménages qui n’ont 
pas les moyens d’aller sur un aire et qui vont être hébergés ou alors en errance avec 
des expulsions fréquentes d’un territoire de vie où ils peuvent être ancrés depuis des 
décennies mais passant de parking en parking, en espace public… et sur lequel ils 
ne peuvent ni s’arrêter ni circuler. Donc le mal-logement se traduit pour beaucoup 
de personnes vivant en résidence mobile comme pour de nombreux ménages vivant 
en Île-de-France de manière plus générale par un non-accès à l’habitat, des parcours 
résidentiels précaires, bloqués, le passage d’une situation de mal logement à une autre, 
des situations d’indignité, d’insalubrité et aussi, quand ces situations-là ne sont pas 
de fait, l’impossibilité de décohabitation, d’accès à l’habitat et un accroissement de la 
population sur certains terrains. 
	 La politique de l’habitat par rapport à la caravane en Île-de-France. La politique 
du logement et de l’habitat de manière générale est fragmentée. Elle comprend le 
domaine du logement, le domaine des questions humaines et de l’aménagement qui 
intègrent chacun des enjeux sociaux et économiques. En Île-de-France la politique 
de l’habitat est d’autant plus fragmentée qu’il y a un certain nombre de spécificités 
dans lesquelles je n’entrerai pas en détails et une multitude d’acteurs, un marché sous 
tensions. Autour de l’État, selon l’échelle territoriale, on a une multitude d’acteurs sur 
les questions de l’habitat et du logement. 
	 Je voulais vous présenter les principaux documents de programmation et de 
planification pour l’habitat des Gens du voyage en Ile-de-France, comment ils prennent 
en compte ou non cette question.
 	 On a les documents d’urbanisme qui ont vocation à répondre à l’ensemble des 
modes d’habiter présents et futurs avec, à l’échelle de l’Île de France le schéma directeur, 
le SDRIF ; les SCOT à l’échelle intercommunale et les PLU et PLUi ; selon une étude 
de l’ANGVC, 95% de ces documents d’urbanisme n’autorisent pas l’habitat caravane 
de manière permanente sur leur territoire ; je n’ai pas de données à l’échelle de l’IDF. 
Enfin quelques communes n’ont pas de document d’urbanisme local mais une carte 
communale et dépendent du règlement national de l’urbanisme. 
	 On a les principaux documents qui ont vocation à planifier l’habitat au sein 
d’un projet territorial avec le PDH (plan départemental de l’habitat), il n’y en a aucun 
en IDF, les PLH (programmes locaux de l’habitat) : 91 qui sont en cours ou approuvés 
en IDF, ce qui représente 38% des communes qui ont un PLH qui couvre leur territoire. 
Dans ces documents le renvoi est quasi systématique à la création d’aires d’accueil 
quand on parle de logement et d’habitat des Gens du voyage.
Enfin les documents relatifs à la programmation de logement social, répondent aux 

© AGDVE
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besoins des plus précaires, à l’hébergement également mais ne vont pas concerner les 
Gens du voyage : le PLALPD, futur PDALHPD. En IDF, le 77, le 91 et le 95 intègrent 
le public Gens du voyage, sédentaire pour la plupart du temps, dans son PDALPD 
avec des fiches actions pour développer ou réaliser de l’habitat adapté pour ce public. 
Dans le 93, il s’agit d’une fiche d’objectifs de définition des besoins. Et enfin dans le 
78 et le 94, il n’y  a pas d’intégration de ce public comme prioritaire. Dans le 92, on 
a une référence aux Gens du voyage et à leur sédentarisation et un accompagnement 
dès lors qu’ils quittent le mode de vie en caravane, donc une non-reconnaissance de 
leur habitat. L’actualité est à l’élaboration d’un futur schéma régional de l’habitat et de 
l’hébergement à l’échelle de la région. Voilà pour le paysage des politiques de l’habitat 
au sein de l’Île-de-France. Nous sommes conduits, par cette présentation, à affirmer 
la nécessité d’une structuration, d’une mutualisation de l’habitat des Gens du voyage 
à l’échelle francilienne. Au niveau de l’Île-de-France, l’offre institutionnelle concerne 
pour à peine 2200 ménages avec un constat partagé de disponibilité foncière pauvre 
et un manque de portage politique. Finalement le logement social en IDF, adapté aux 
Gens du voyage, ce sont en tout 5 opérations, 2 projets en cours, et en termes de terrains 
familiaux 6 opérations effectuées. Par rapport à la structuration et à la mutualisation 
nécessaires en IDF, il s’agit bien de créer une connaissance précise et partagée à partir 
de celle existante et c’est ce qui est en cours aujourd’hui avec la mutualisation des 
observatoires du 91 et du 93, sous réserve de financements bien évidemment. Enfin, 
il s’agit de s’inscrire dans l’affirmation de la gouvernance du logement à l’échelle 
francilienne, donc pour rappel, la création du futur schéma régional à l’habitat et à 
l’hébergement et aussi le comité régional de l’habitat et de l’hébergement qui permet 
d’évaluer les PLH et les PDALPD. En tout cas poser des avis et les suivre permet aussi 
d’avoir un œil sur l’intégration, la prise en compte ou non des besoins en habitat des 
Gens du voyage. Pour conclure, les futures compétences en termes d’urbanisme de la 
future métropole du Grand Paris à partir de janvier 2016. On a une connaissance en 
dent de scie et une compréhension de la question de l’habitat à l’échelle de la région 
avec une volonté qui était forte, portée par le préfet de région Jean-Pierre Duport 
en 2001-2002, un rapport de l’IAU qui soulignait l’offre insuffisante et inadaptée 
aux Gens du voyage en 2012, et très récemment en septembre 2014, une réunion du 
comité régional de l’habitat et de l’hébergement qui présentait les besoins spécifiques en 
habitat et en logement des Gens du voyage en illustrant ce besoin par une cartographie 
des aires d’accueil en Ile-de-France. Christophe Robert en parlait tout à l’heure, il y 
a bien des avancées, des régressions, et aujourd’hui il est important de venir avec ses 
connaissances réaffirmer ce besoin à cette échelle francilienne. Merci !

Une multitude d’acteurs sur les questions de l’habitat et du logement. ©ADGVE
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Emile SCHEITZ
Président - Association familiale des Gens du voyage d’Ile-de-France (AFGVIF)

Bonjour à tous. 
Je remercie Mme la Sénatrice d’être présente, M. Sylvain Mathieu que 

j’ai rencontré et avec qui on essaie de remettre la Commission Consultative 
dont j’espère faire partie dans les groupes de travail, après tout c’est très 
important.  Et je vois aussi qu’il y a M. le Préfet. 
C’est important que toutes ces personnes là soient présentes aujourd’hui. 
Moi j’ai écouté un peu tout le monde raconter un peu toute la vie des Gens 
du voyage, tous les soucis, tous les problèmes, tout ce qu’il y a à faire. Il y a 
un truc qui se passe, pour nous Gens du voyage : je vais me présenter, moi 
je fais partie du voyage, je vis en caravane, je suis toute l’année en caravane, 
je ne suis pas propriétaire. J’ai essayé quelques fois d’acheter un bout de 
terrain. Je n’ai pas pu, il y a eu de préemptions. C’est un peu ce que tous les 
Gens du voyage rencontrent. 
Je vais expliquer un peu la vie de nous, Gens du voyage en région Ile-de-
France. Nos parents, nos grands-parents, ils stationnaient aux portes de 

Paris, ils stationnaient à porte de Montreuil, porte de Clignancourt, porte de Bagnolet. 
A longueur d’années, on a reculé, on est venus sur Aulnay, sur Sevran, sur Villepinte, 
sur Aubervilliers parce que ça s’est construit un peu partout. Et ainsi de suite : on recule. 
	 Là toutes les familles, à 50% ils ne sont plus dans la Seine-Saint-Denis. Moi 
je fais partie du schéma alors, en 1990 comme M. Christophe Robert l’a dit, je faisais 
partie des schémas départementaux de la Seine-Saint-Denis et j’ai participé à la création 
de l’aire de Sevran, Aulnay et Blanc-Mesnil. En 1990, les terrains ils ont marché pendant 
4/5 ans, on ne sait pas trop ce qui s’est passé, un été on est partis et quand on est revenus 
les terrains étaient détruits. On ne sait pas trop ce qu’il s’est passé. Celui de Villepinte 
on sait que c’était les Roms qui étaient rentrés à une époque, ils avaient tout saccagé. 
Les autres terrains, ils ont existé et même s’ils ont été détruits, ils ont toujours existé sauf 
celui de Villepinte : il a été carrément fermé depuis, on va dire 25 ans, il est fermé. 
Je suis bien au courant de tous ces trucs de schéma, des propositions de schémas, j’en 
ai des piles comme ça, ma femme elle ne sait plus où les mettre les papiers. Nous on est 
toujours sur la route et on recule toujours. 
	 Voila, je voulais vous expliquer quelque chose, surtout à M. le Préfet, en 
2000/2003 enfin 2004 à peu près là, avec le préfet de l’époque, on avait dit, pour soulager 
un peu la Seine-Saint-Denis, on va dire aux familles, donc le travail d’association, parce 
que c’est très dur pour nous d’avoir la confiance des familles, parce que chez nous il n’y 
a pas de chef, c’est chef de famille chez nous, alors on ne sait pas comment s’adresser 
et les associations ne sont pas reconnues par tous les Gens du voyage. Ils savent qu’il y 
a des associations qui existent et puis bon, on n’a pas d’instruction, c’est comme à une 
époque avec les cartes électorale, bon je mélange un peu tout, on a dit « oh qu’est ce 
qu’on va faire, pour qui on va voter, on ne sait même pas qu’est ce qui se passe, pour 
qui on va voter, c’est qui l’autre ou l’autre ? » bon voila une association chez nous c’est 
exactement pareil. Il faut qu’on rende des comptes, c’est-à-dire qu’il faut qu’ils voient 
qu’on est capables de les défendre. Nous, on est des hommes de terrain, moi je suis là 
avec ma caravane, ce qu’il va se passer, je suis présent, les familles qui sont embêtées, 
je suis médiateur, mais tout ça, ça a demandé des années, et ce que je voulais dire, 
c’est qu’en 2004 avec le préfet de l’époque, le Conseil régional on avait dit : il y a des 
terrains qui vont se faire dans la Seine-Saint-Denis, il y a 1000 caravanes qui tournent 
c’est trop. A l’époque, il y avait 1000, 1050, je crois que j’ai des papiers, il y avait 1050 
caravanes à l’époque qui tournaient sur la Seine-Saint-Denis. Alors ce qu’on a fait nous, 
associations, on a fait passer le message dans les familles, on a dit « écoutez, voila il y a 
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des terrains qui vont se faire, il y a la loi qui est sortie en 2000, essayez de vous mettre 
dans le limitrophe et puis pas de gêner les élus pour qu’ils puissent décider dans leurs 
conseils des emplacements et tout ça ». Et les familles nous ont écoutés, ils nous ont 
écoutés puis ils nous écoutent toujours. Ca fait 14 ans qu’ils nous écoutent toujours 
et rien s’est fait, et ils ont tous trouvé maintenant, pas tous malheureusement, mais vu 
qu’on s’adapte à chaque fois à où c’est qu’on se trouve, on s’adapte sur le commerce, on 
s’adapte sur tout, beaucoup ont trouvé des terrains d’accueil dans la Seine-et-Marne ; 
ils ne sont pas de la Seine-et-Marne et c’est eux qui sont dedans, dans le 91 c’est pareil. 
Pas tous, mais il y en a qui ont négocié des emplacements hivernaux.
	 Parce qu’après, dans les années qui ont passé dans le schéma, on avait dit : c’est 
plus de 800 places qu’il faut faire, et il y a des caravanes qui tournent, alors on va faire 
600 places. Mais ce qu’il faut bien comprendre c’est que les familles, elles sont toutes en 
département limitrophe en Ile-de-France, parce qu’ils nous ont écoutés à une époque, 
ils nous écoutent toujours, ils ont toujours confiance. Alors vous voyez, c’est un truc 
un peu spécial. Si on suppose qu’on passerait le message, on dirait à toutes les familles 
de rentrer sur la Seine-Saint-Denis, on aurait plus de 800 caravanes, même plus, voila. 
Alors ça c’est pour vous expliquer un peu ce qu’il se passe aujourd’hui. J’ai fait un 
petit truc, je vais essayer de le suivre pour pas partir à gauche à droite, parce que je 
suis pas un grand parleur. Mais c’était pour vous expliquer que, depuis 1990, je fais 
partie des schémas, du 1er schéma qu’il y a eu et tous les ans, j’ai toujours assisté aux 
réunions,  j’ai eu des très bons contacts avec les prédécesseurs, les préfets. C’est sûr, 
il y en avait d’autres qui étaient plus engagés que certains ; en ce moment, pour moi 
personnellement ça freine, je veux dire on n’a pas de contact  ; on avait des contacts 
avec les sous-préfets de l’égalité des chances et tout ça, on se voyait régulièrement. Là, 
bien que le schéma il est abrogé, il faut quand même le contact, il faut qu’il y ait des 
discussions. Voila je pense à ça, j’en profite pour le dire, vous m’excuserez. 
Les difficultés rencontrées par les familles, c’est que même sur la Seine-Saint-Denis, le 
schéma est annulé, mais il y a quelques communes, je dis bien quelques communes, où 
ils n’ont pas le droit de rester une heure sur l’emplacement : sur la commune, même 
s’il n’y a pas de terrain qui a été construit dessus. Suffit qu’ils sont inscrits sur le schéma 
mais il n’y a aucune place, et plusieurs fois ils ont fait l’expérience de venir sur ces 
communes et vraiment ça s’est mal passé avec la police qui, pour nous, dépasse le droit 
d’intervenir parce que les familles elles rentrent le soir à 10h, ils veulent qu’elles partent 
à minuit le même soir ; ils ne veulent même pas discuter jusqu’à demain pour essayer 
de trouver une solution. 
	 Alors tout ça, ça joue, alors peut-être que la police elle sait qu’elle est forte, 
elle a un droit et les élus derrière ils poussent, ils poussent même certains riverains à 
participer, à se mettre devant pour les faire partir. Des fois ça va loin. 
Sur la Seine-Saint-Denis, le stationnement pour les Gens du voyage est très dur pour 
beaucoup de familles qui veulent revenir et qui sont obligées de rester loin, enfin loin 
dans les autres départements, et leur travail, leurs marchés habituels, ils sont sur la Seine-

Saint-Denis  : ils font Montreuil, ils font Sarcelles  ; 
c’est tous ces endroits là tous les matins, ils sont au 
fin fond du 77 ou du 91, et il faut qu’ils partent à 
5h du matin pour avoir leur emplacement où ils ont 
l’habitude d’aller. C’est un tout qu’il y a derrière. 

	 La demande des familles ? On va revenir sur le 
terrain familial, oui parce que le voyage il existe plus 
presque pour nous. D’ailleurs, le voyage il existe mais 
le stationnement il n’existe plus.  On n’a plus le droit 
de stationner alors on veut la sécurité, on veut ce peu 
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d’eau et ce peu d’électricité comme tout le monde, comme tout Français. Le terrain 
familial pour nous, je suis sûr que 80% des familles demandent le terrain familial 
voire l’habitat adapté pour certaines. C’est très important parce que c’est l’avenir. 
C’est pas l’avenir pour nous parce qu’on perd notre voyage, on ne peut pas perdre 
notre culture, on la gardera toujours notre culture, nos traditions… mais on va perdre 
notre liberté de voyage. Mais c’est la sécurité de nos enfants qu’on veut. Il n’y a plus 
d’emplacements, avec la police ça se passe vraiment mal, les riverains, jamais ça s’est 
fait en France que les riverains ils viennent pour faire partir des Gens du voyage sur 
un emplacement, ça s’est jamais fait !
	 Alors le terrain familial oui, parce qu’on va se retrouver en famille, on ne 
va pas se retrouver tout seuls dans une maison isolés, le terrain familial, on va être 
entourés de quelques familles de chez nous, nos enfants… 
Nous on est prêts à aider toutes les institutions, les aider à s’inscrire pour de l’habitat 
adapté. Ca va se faire de plus en plus aussi. 
	 Ce qu’il y a c’est aussi que dans les aires d’accueil, les familles il y en a beaucoup 
qui n’arrivent pas à payer, parce que là ils passent toutes les semaines : l’électricité et 
l’eau, ils font attention, mais c’est l’emplacement. Moi il y a des années en réunion en 
préfecture, j’ai dit que les terrains d’accueil sont pour les familles démunies : 4 à 5€ 
l’emplacement sans compter les fluides, c’est énorme. Parce que derrière ça, comme 
Christophe Robert l’a dit, il y a la vie des Gens du voyage. Une bouteille de gaz, parce 
qu’on n’allume pas les feux à courant, ça multiplie l’électricité, donc il faut acheter 
une bouteille de gaz. Une bouteille gaz, ça dure 10 jours chez nous dans la caravane, 
l’hiver. Elle vaut entre 28 et 33 € la bouteille, ça dépend où on va l’acheter. Si on va 
dans les stations essence, c’est 33 €, sinon il faut se déranger spécialement chez un 
charbonnier, elle est un peu moins chère. 
	 Alors vous voyez, tous les 10 jours une bouteille de gaz, à la fin du mois, ça fait 
plus de 100 euros, plus 3.5 euros par jour l’emplacement, sans compter les fluides : 
beaucoup n’y arrivent pas. Alors ils ne comprennent pas que les terrains, ils sont faits 
pour eux et que ça leur coute si cher que ça. 

	 Moi je suis là, je parle en leurs noms, tout me retombe dessus quelque part, 
j’ai eu la confiance de toutes ces familles dans la région Ile-de-France, presque tous 
me connaissent, de n’importe quelle ethnie. Alors pour revenir là-dessus, j’espère 
que dans le nouveau schéma et il faudrait que même au niveau national -je ne sais 
pas à qui il faudra la dire- moi j’avais dit que l’emplacement à 1 euro symbolique 
ça arrangerait beaucoup de choses pour les familles. Un euro, je l’ai dit il y a des 
années, 1€ symbolique l’emplacement et les fluides comme tout Français, c’est au 
débit. Si lui il veut arroser, s’il veut laver, et bien il paiera son électricité. Mais au 
moins l’emplacement, qu’il y ait 1€ symbolique, je pense ça arrangerait beaucoup de 
familles. 

	 Je n’ai plus grand-chose à vous dire… Ca fait 24 ans 
que j’attends, et j’attends toujours. Les schémas, ils 
sont annulés. J’espère que celui-là va redémarrer sur des 
bonnes bases, c’est ça mon souhait, et surtout quand je 
vois qu’il y a des personnalités avec nous, j’espère que 
ça peut faire bouger les choses, je suis sûr que ça peut 
faire bouger les choses et que tout le monde y mette de 
la bonne volonté, voila.
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Mona CHAMASS
Directrice- ADEPT 93

Historique des présences en Seine-Saint-Denis

Merci. On va parler des politiques d’habitat dans le département. Johnny 
Charpentier devait faire une petite présentation sur sa vie en tant que 

Voyageur en Seine-Saint-Denis puisqu’il y est depuis 1956  ; je vais devoir 
passer son « slide » parce qu’il n’est pas avec nous aujourd’hui. C’était surtout 
pour donner une information sur la diversité des groupes Gens du voyage. 

	 Laurent El Ghozi l’a dit ce matin, quand on parle de Gens du voyage, 
on parle d’un statut administratif. Il y a beaucoup de termes qui sont utilisés : 
Tsiganes, Manouches, Gitans etc… donc je voulais seulement préciser très 
rapidement que tous les Tsiganes ne sont pas Gens du voyage et qu’il y a 
quelques Gens du voyage qui ne sont pas d’origine tsigane. Ils sont minoritaires 
mais il y en a quelques uns. Et que les Gens du voyage tsiganes ne sont pas un 
groupe homogène, qu’il y a beaucoup de différentes origines qui remontent 

toutes au 10e ou 5e siècle - cela dépend des auteurs- au nord ouest de l’Inde, mais je ne 
vais pas m’attarder là-dessus parce que je vais devoir rattraper tout le retard pris depuis 
ce matin, et puisque je suis de l’ADEPT qui organise, je suis un peu obligée de le faire ! 
	 Donc je vais passer très rapidement sur la présence dans le département. Tout 
simplement pour vous dire que différents groupes existent, c’est ça la particularité du 
département, et ceci depuis les années 1427, dans la grande foire du Lendit, dans la 
plaine Saine Denis(d’où le nom de la rue du Landy), c’est là où on a vu les premiers 
groupes arriver. Depuis d’autres groupes sont venus, jusque dans les années 45/50 puis 
aux années 1990, il y a différents groupes Roms, Manouches, Sinté, Gitans, qui sont 
passés par divers parcours mais c’est ça la particularité de notre département. 
	 On peut voir très rapidement sur cette carte qu’il y a des groupes, les groupes 
Manouches arrivés dès 1427 vers Saint-Ouen, d’autres familles gitanes qui sont arrivées 
plutôt vers La Courneuve, Stains et ensuite des Roms qui sont arrivés à partir de la fin 
du XIXe siècle à Montreuil et les communes limitrophes. Il y a eu plusieurs migrations 
depuis, jusqu’à plus récemment, celles des Roms aujourd’hui, il y a donc eu plusieurs 
vagues successives de migrations. 

	 Je vais m’attarder un petit peu plus sur les questions des politiques. Comme 
Laurent El Ghozi le signalait et Christophe Robert le confirmait, au niveau national, 
on est vraiment sur cette notion d’accueil, de passage : Voyageur, caravane, tu roules, tu 
ne t’arrêtes pas. 
	 Sauf que ce n’est pas tout à fait ça la réalité. Il y a des besoins d’accueil, de séjour 
temporaire, mais il y aussi un grand besoin qui est celui d’habitat. Notamment dans 
notre département où il y a beaucoup de familles qui sont là depuis des siècles. Donc 
très rapidement, on voit bien qu’il y a eu la première loi Besson, la seconde loi Besson, 
en1990 et en 2000. Il y a eu certaines indications sur l’habitat, autres que la question 
de l’accueil, par exemple la circulaire 2003 sur la question des terrains familiaux dont 
Marie-Claude Vachez et Luc Monnin parleront un peu plus dans l’après-midi lors de la 
deuxième table ronde. 
	 Mais dans le département, il y a eu beaucoup d’allers-retours sur les questions 
d’accueil. Dès 1989, on peut dire que l’on a quand même eu un peu d’avance, même 
avant la première loi Besson  : il y a eu des initiatives qui malheureusement étaient 
vouées à l’échec parce qu’elles n’étaient pas vraiment suivies. C’était à Sevran, Blanc-
Mesnil, Aulnay, Tremblay, Villepinte… mais l’expérience s’est soldée par un échec. En 
1995, un premier schéma a été élaboré mais il n’a pas pu se concrétiser en l’absence de 
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mesures d’application suffisamment incitatives.  En 2001, l’élaboration du schéma 
commençait et il y a eu des terrains provisoires à Aulnay et Drancy, les deux premiers, 
pour environ 70 places, plus d’autres emplacements mis à disposition à Dugny et 
Villepinte. 
	 En 2003, le premier schéma est validé en Seine-Saint-Denis, fait en trois ans, 
ce n’est pas mal ; mais très rapidement le schéma a été attaqué, cela a pris quelques 
années pour l’invalidation à cause de toute la procédure, et il a été invalidé en 2007. 
Pendant cette période, onze communes ont conclu des accords de financement, ce 
qui explique que, malgré l’invalidation du schéma, des réalisations ont eu lieu. Il y a 
eu à Rosny, dix places dans le cadre d’un grand projet d’habitat adapté qu’Ariane va 
présenter dans la seconde table ronde aujourd’hui, mais il y a eu aussi la réalisation 
des aires d’accueil à Aulnay-sous-Bois, à la Courneuve, à Blanc-Mesnil et enfin à 
Neuilly-Plaisance et Aubervilliers jusqu’en 2011.
	 Aujourd’hui, nous avons une réalisation de 136 places sur les 600 prévues 
dans le premier schéma départemental. Alors que les recommandations au niveau de 
la région pour le département étaient de 800. Mais il a été décidé que l’on verrait plus 
tard pour les 200, au moment de la révision du schéma… Étant donné que le schéma, 
depuis, n’a jamais pu voir le jour vraiment, on va attendre sa révision pour voir de 
quel nombre de places on parle. 
	 Tout cela vous montre un peu comment l’accent a été mis toujours sur cette 
question de l’accueil, du passage, alors que nous avons vu que de nombreuses familles 
sont installées ici depuis des générations.
Je pense que n’importe qui, passant vers Montreuil ou Romainville, peut voir 
certaines situations qui existent depuis des années et des années, de même à Clichy, à 
Aubervilliers et dans plusieurs communes du département. 
La seule avancée, on peut le dire, sur la question de l’habitat, a été l’inscription dans le 
PDALPD d’une fiche action dans l’axe prioritaire pour l’habitat adapté des Gens du 
voyage, d’une fiche action N°9 qui sera présentée dans la première table ronde donc 
nous aurons un peu plus de détails à ce sujet. 

	 Aujourd’hui le schéma est en cours de ré-ré-réélaboration, trois fois donc, 
apparemment en septembre il devrait sortir. Sachant que même si le schéma n’existe 
pas, dans le cadre de la loi Besson, il est tout à fait possible que le préfet se substitue 
pour que des réalisations se fassent. Cela pour préciser la situation de l’accueil. 
	 Très rapidement sur la question de l’habitat, vous allez le voir, nous restons 
encore davantage dans des projets d’études que dans des réalisations ; il faut savoir 
que l’ADEPT, à sa création était surtout centrée sur cette question de l’habitat dès 
1969. Très rapidement, dès 1972, plusieurs études sont réalisées et conduisent à 
l’accompagnement d’à peu près 200 ménages dans plusieurs communes : Montreuil, 
Romainville, Bagnolet, Les Lilas, où sont proposés des projets de «  terrains de 
promotion familiale » locatifs ou en accès à la propriété. On parlait déjà en 1972 du 
terrain familial. La circulaire dont on va parler cet après-midi date de 2003, mais en 
1972 on parlait déjà de cette notion dans le département. Quelques familles se sont 
installées entre 1972-73, accompagnées par l’ADEPT dans le cadre d’une MOUS sur 
le quartier des «Murs à pêches» concrétisant ainsi cette idée de terrain familial dont 
certains sur un terrain aménagé par la ville. 
	 De 1970 jusqu’à la fin des années 80, une quarantaine de ménages, 
accompagnés à Romainville, ont eu plusieurs propositions pour leur habitat, cela n’a 
pas répondu à l’attente de tout le monde et depuis, une douzaine de ménages restent 
sans solution (depuis les années 70) dans une situation d’habitat indigne, sans espoir. 
Vous pouvez les voir facilement en passant sur le pont de Romainville, vous regarder 
en dessous en passant en voiture, ils sont là depuis, malgré les projets pour les autres 
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familles mais celles-ci ne sont pas entrées dedans. 
	 Ce ne sont pas les seuls groupes : il y a eu d’autres études faites à Montreuil 
depuis les années 1999 et jusqu’à 2014, mais aussi à Clichy-sous-Bois et Aubervilliers, 
on parlera un peu plus cet après-midi de ces différentes situations. Mais cela nous permet 
de signaler que la question de l’habitat est loin d’être prise en compte,  ce n’est pas une 
priorité, dans les volontés politiques ou même dans l’idée de se poser la question... 
Je finis par une citation de l’ancien président de l’ADEPT, Bernard Provot, dans la revue 
Études Tsiganes de la FNASAT, que vous pouvez retrouver sur le stand à l’extérieur de 
cette salle, où il disait : « Les Tsiganes et les Gens du voyage ne sont pas des errants pour 
des espaces indéterminés sans distance sociale, le lieu est un support d’habitat, aussi faut-il 
travailler, non à l’adaptation de la caravane ou du pavillon à l’usage particulier des familles 
mais à l’implantation et à la localisation des lieux familiaux dans les territorialités de droit 
commun. » Cette citation est mentionnée également dans l’article de Martine Sciarli - 
journal Infolog d’Interlogement93, dans le dossier qui vous a été remis - que je salue et 
à qui j’adresse une pensée. Martine Sciarli est la directrice historique de l’ADEPT et, 
pour des problèmes de santé, n’est pas avec nous aujourd’hui. Merci.

Projection du film: «Quatre roues et un toit»

Réalisé en 2014 par Jean-Claude Michineau, Meriem Boukela et Sara Danti, 
«Quatre roues et un toit» nous immerge dans le quotidien de plusieurs familles 

Gens du voyage, habitants de longue date du département de la Seine-Saint-Denis.

Il était important pour l’ADEPT de leur donner la parole et de faire un état des lieux 
des différentes situations qui existent sur le département. Ce court-métrage complète 
l’Observatoire que l’association mène depuis 2013 et nous fait rencontrer des ménages 
Gens du voyage  qui ont trouvé ou qui cherchent encore des solutions d’habitat.

Ce documentaire est disponible sur demande à info@adept-asso.fr.
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Présentation de l’observatoire de l’habitat des Gens du voyage 
de Seine-Saint-Denis

Ariane KOBLIK
Directrice adjointe - ADEPT 93

Bonjour.. Nous allons vous présenter une démarche que mène l’ADEPT  : 
l’observatoire de l’habitat des Gens du voyage en Seine-Saint-Denis.

 L’ADEPT, comme d’autres structures, a vu la nécessité d’engager un observatoire à 
la suite de plusieurs constats. 

En premier lieu, une inadéquation quasi originelle entre l’off re publique, qui relève 
essentiellement de l’accueil, et les besoins en habitat exprimés par les familles Gens 
du voyage. Un premier constat accentué par la rareté de cette off re, a fortiori dans un 
contexte d’absence récurrente de schéma départemental d’accueil et d’habitat.
Par ailleurs, il a été relevé que les présences et les besoins des Gens du voyage du 
département sont rarement intégrés dans les politiques publiques de l’habitat, ce 
qui témoigne d’une méconnaissance, mais aussi d’un manque d’information sur les 
pratiques réelles de mobilité et d’ancrage. L’objectif de la démarche était donc de 
quantifi er et de localiser l’ensemble des situations, puis de les qualifi er et de suivre 

leur évolution. D’autre part, d’assurer avec des éléments concrets, une fonction ressource auprès des 
institutions en favorisant la communication et la sensibilisation sur les besoins en habitat diversifi é. 

Cette démarche est intéressante également pour mettre en place un parallèle avec 
des documents cadres comme le schéma départemental, pour évaluer sa mise en 
œuvre quand il existe, mais aussi, là plus particulièrement, en parallèle de son 
élaboration. Cette démarche permet aussi de mieux évaluer les besoins à inscrire 
dans les documents de programmation que sont les PDALPD, PLH et PLU.
Petite précision, nous allons parler dans ce déroulé autour de l’observatoire, de 
la notion de «  situation » : on entend par là un lieu où vivent des personnes en 
caravane, et que l’on peut qualifi er d’indépendant, soit au regard du groupe qui 
l’occupe, soit de par sa localisation. 

 Dans un premier temps, l’ADEPT s’est attachée à évaluer la situation globale 
dans le département.
Ont donc été recensés en 2013 : 445 situations, 1588 caravanes, soit près de 1221 
ménages, tous types d’habitat et de statuts confondus. 
En complément à ce travail de terrain, d’autres données ont été croisées, en 
particulier celles de l’accès au droit dont l’entrée est l’élection de domicile : 6115 
personnes étaient domiciliées dans le département, soit 2337 ménages (ces chiff res 
sont issus des données de quatre structures spécifi ques agréées par la préfecture et un 
CCAS). En particulier à l’ADEPT, qui est une structure agréée de domiciliation : 
sur les 469 personnes domiciliées à l’association, 44,05% ont leur commune de 
rattachement sur le 93 - tout ça pour alimenter les éléments de l’ancrage-  et plus 
largement, 81% ont leur commune de rattachement en Île-de-France. Je fais juste 
un petit rappel si nécessaire, la commune de rattachement est défi nie par le statut 
administratif des Gens du voyage issu de la loi de 1969 : à partir de 16 ans les 
personnes doivent choisir une commune de rattachement où elles exerceront leurs 
droits civiques ainsi que leurs obligations fi scales. La commune de rattachement 
est à diff érencier de l’élection de domicile.
 Suite à cet état des lieux global, nous avons priorisé le travail d’observation 
de certaines situations qui témoignent d’un ancrage local, c’est-à-dire existant 
depuis plus de cinq ans, sur les situations les plus visibles. Par visibilité, on entend, 
soit leur importance en termes de nombre de personnes et de familles, soit au 
regard des conditions de vie sur ces sites, en particulier les questions d’indécence et 
d’insalubrité, soit parce que ces situations étaient connues de l’ADEPT de longue 
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date. La notion de visibilité peut d’ailleurs recouper ces trois critères. 
 Enfi n, une attention particulière a été portée, pour prioriser ces situations, à l’inadéquation 
urbaine, c’est-à-dire, soit des secteurs qui ne seraient pas destinés à l’habitat, soit en  forte contradiction 
avec le règlement d’urbanisme, soit des secteurs à projets qui seraient amenés à évoluer à court ou 
moyen terme.
Les limites de ce type de démarche  : nous ne sommes pas des scientifi ques et nous savons qu’il 
convient de cadrer le travail par des limites voire par des précautions. Donc nous avons défi ni un 
total de 64 situations prioritaires ; elles représentent 14% de l’ensemble des sites repérés équivalant 
à 419 ménages, et elles représentent 100 % des situations de plus de trente caravanes, 93% des 
situations qui comportent entre dix et trente caravanes et 10% des situations de moins de dix 
caravanes. Ces 64  situations englobent les six aires d’accueil, les trois opérations d’habitat adapté, 
un terrain familial au sens de la circulaire de 2003, et 55 autres situations. Une autre limite est 
constituée par la temporalité avec des repérages qui ont été eff ectués en 2013 et mis à jour en 2014. 
Sur la méthodologie, je vais laisser ma collègue Meriem expliquer le travail.

Meriem BOUKELA
Chargée de mission habitat -  ADEPT 93

La méthodologie s’est structurée en trois grandes parties  : le recensement 
quantitatif basé sur le repérage aérien mais aussi sur la connaissance des familles 

par l’ADEPT et le croisement des données d’autres structures et associations du 
93. Ce croisement a été fait en 2013 puis mis à jour en 2014 avec l’élaboration 
des outils de diagnostics, ce qui nous a conduits à une priorisation des situations. 
Ceci nous mène à un recensement qualitatif : l’étude des 64 situations repérées a 
nécessité l’élaboration d’un outil de veille mais aussi une mutualisation avec d’autres 
observatoires tels que celui du 91 et la défi nition d’outils de communication pour 
tout ce travail.

 En premier constat, nous pourrions dire que la Seine-Saint-Denis connaît 
un fort ancrage des familles Gens du voyage. Ce département est considéré comme 

un territoire de référence. Nous avons plus de quarante situations existant depuis plus de dix ans et 
certaines allant jusqu’à plus de quarante ans. 
Autre constat : le maintien important de l’habitat caravane. Voici une carte qui représente la présence 
de l’habitat caravane par commune. Les couleurs les plus foncées indiquent les communes où il y a 

plus de cent caravanes, 
d’intensité moyenne 
entre cinquante et cent 
caravanes et d’intensité 
faible, moins de 
cinquante caravanes. 
Néanmoins, on voit 
très bien qu’il y a plus 
de seize communes 
où la présence de 
la caravane est 
importante. 
La spécifi cité du 
département est 
également la non-
prise en compte 
de l’habitat mobile 
dans les PLU. Nous 

Méthodologie de l’Observatoire. ©ADEPT 93
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Ariane KOBLIK

En ce qui concerne les sites occupés et leur environnement, il est utile de rappeler que trois 
principes permettent d’évaluer l’indécence d’un lieu : la présence de risques manifestes pour la 

sécurité physique des occupants, la présence de risques manifestes pour la santé des occupants et le 
fait que le logement doit être pourvu des équipements habituels permettant de l’habiter. L’insalubrité, 
elle, suppose qu’un lieu présente un danger pour la santé des occupants en raison de son état ou 
des conditions d’occupation. Certains critères peuvent permettre de caractériser l’insalubrité, parmi 
lesquels : la dangerosité des accès, la présence de plomb mais aussi l’absence de raccordement aux 
réseaux d’électricité ou d’eau potable ou encore l’absence de système d’assainissement, une installation 
électrique défectueuse... Tout logement insalubre est indécent mais tout logement indécent n’est pas 
insalubre. Vous avez là des images de ce que peuvent être l’accessibilité notamment, l’environnement 
mais aussi les raccordements qui ne sont pas satisfaisants. Concernant le critère d’insalubrité qu’est 
l’absence de système d’assainissement, on peut simplement signaler que l’ADEPT a développé sur 
certains sites du département où résident des familles du voyage, quelques solutions de toilettes 
sèches et d’épuration par filtres plantés.

Meriem BOUKELA

Dans  le constat qui a été fait, il y a aussi les attentes en termes d’habitat des familles concernées. 
En premier lieu, nous avons mis en lumière les attentes des occupants des cinq aires d’accueil 

du département. Nous avons notamment relevé une forte disparité entre la durée officielle de 
présence sur les aires d’accueil qui est de trois à six mois, et la durée réelle qui dépasse cinq ans. 

Ce sont des données qui ont été recueillies lors de 
questionnaires d’évaluation des besoins sur les aires 
d’accueil.

Ariane KOBLIK

Les attentes en terme d’habitat, relevées dans le cadre 
de ce travail, mais qui confirment des constats 

anciens faits par l’ADEPT, s’orientent vers ce qu’on peut 
appeler la notion de résidentialisation, c’est-à-dire dans 
ce contexte, une amélioration globale du cadre de vie, en 
particulier par la sécurisation d’un statut d’occupation 
pérenne, et la stabilité d’une solution d’habitat : selon 
la place de l’habitat mobile, son usage et le rapport à la 
mobilité, le terrain familial et l’habitat mixte dit habitat 

Insalubrité et problèmes d’accès aux raccordements sur le département. ©ADEPT 93

Un fort ancrage sur le département. © ADEPT 93

avons fait une étude des documents d’urbanisme qui nous a permis de le vérifier : quarante-sept 
situations ne sont pas du tout mentionnées dans les PLU, une seule commune autorise l’habitat 
caravane : Clichy-sous-Bois. L’habitat caravane dans les situations repérées est majoritaire dans les 
zones urbaines : plus de trente-cinq situations en zone urbaine, vingt en zone naturelle et neuf en 
zone agricole. Je laisse Ariane continuer sur les notions d’insalubrité dans le département.
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Ariane KOBLIK

Meriem BOUKELA

Face à ces attentes, regardons l’offre 
publique existante. Le département 

compte six aires d’accueil officielles dont 
cinq sont fonctionnelles  : Aulnay, qui a 
trente places, celle de Blanc-Mesnil vingt-
deux, La Courneuve trente, Aubervilliers 
trente aussi. Je parlais d’une aire officielle 
mais qui n’est pas fonctionnelle, celle 
de Rosny-Sous-Bois qui est jumelée au 
projet d’habitat adapté, cinquante-sept 

logements. Il y a l’aire d’accueil de Neuilly-Plaisance avec quatorze places. En 
termes d’habitat adapté, j’avais déjà parlé de Rosny mais il y a aussi une opération 
d’habitat adapté à Saint-Denis où il y a sept logements en cours de chantier, et 

un projet réalisé à l’Île-Saint-Denis. En termes de terrain familial, il existe un seul 
terrain familial viabilisé à Bobigny et d’autres terrains familiaux, qui précédaient la 
circulaire, situés à Montreuil.

Ariane KOBLIK

En conclusion, on peut dire que l’offre publique en direction des Gens du voyage 
n’est réellement pas en rapport avec la demande. 

Pour diminuer ce grand écart, il conviendrait de s’attacher à suivre plusieurs pistes. 
Tout d’abord, il serait nécessaire d’approfondir les diagnostics auprès des groupes en 

présence. Des diagnostics partagés avec 
les collectivités, les politiques et les 
familles. 
Ensuite, la démarche d’observatoire, 
si elle est reconnue et valorisée, peut 
permettre d’apporter des éléments 
importants pour faire évoluer les 
pratiques et des documents cadres, 
comme le schéma départemental en cours 
d’élaboration. En complémentarité, ces 
éléments peuvent également apporter 
des données concrètes pour inscrire les 
besoins dans les documents d’orientation 
et de programmation de l’habitat et du 
logement.
Enfin, la démarche d’observatoire tout 
comme le voyage dépasse les limites 
administratives : sur un territoire comme 
la région Île-de-France, la mutualisation 
avec d’autres départements comme 
c’est le cas avec l’Essonne, permet une 
expérimentation qui pourrait avoir 
valeur d’anticipation sur les organisations 
à venir. 

Les attentes en termes d’habitat
© ADEPT 93

© ADEPT 93

adapté qui permet de conserver la caravane 
à proximité du logement, apparaissent 
comme des réponses à mettre en œuvre. 
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La prise en compte de l’habitat existant et futur 
dans les documents de planification urbaine

Jérôme WEINHARD
Responsable du pôle juridique - FNASAT

Je vais vous parler aujourd’hui de Clichy-sous-Bois. Lorsqu’il s’agit des politiques 
publiques en matière d’habitat des Gens du voyage, on parle de terrains familiaux 

et d’habitat adapté. Et on oublie que tous les Voyageurs ne sont pas pauvres 
et que certains sont capables d’accéder à la propriété. On pense aussi souvent 
à résorber certaines situations existantes en faisant des micro-zonages mais 
on ne pense pas toujours à l’avenir. Là nous avons une situation intéressante, 
celle d’une ville assez connue en France, pas vraiment pour les Gens du voyage 
ni pour son fromage… , mais avec laquelle nous avons mené une expérience 
intéressante avec l’ADEPT, il y a deux ans. 

L’habitat des Gens du voyage : quelques éléments de cadrage. 
	 L’habitat, c’est un lieu privé et familial intégré dans un environnement, 
avec un accès à des services et sécurisé avec un statut d’occupation. 
Les Gens du voyage  : une dénomination administrative désignant une 

population hétérogène qui réside en abri mobile terrestre. 
L’habitat des Gens du voyage c’est donc un habitat dit « adapté » qui est à distinguer 
de l’accueil très clairement. Cet habitat se constitue d’une ou plusieurs résidences 
mobiles, la plupart du temps des caravanes, qui sont installées sur un terrain familial, 
bâti ou non, dans un secteur constructible, avec des autorisations d’urbanisme : une 
déclaration préalable pour l’installation de plus de trois mois pour la résidence mobile et 
une construction de moins de vingt mètres carrés et également un permis de construire 
si la construction est supérieure à vingt mètres carrés. 
	 Quelle prise en compte de cet habitat dans les documents d’urbanisme  ? Je 
ne parlerai que des POS et des PLU, je ne parle pas des cartes communales qui sont 
totalement dépourvues de documents. Cette prise en compte doit respecter les principes 
de diversité urbaine, de mixité sociale et d’habitat non-discriminatoire qui sont prévus 
dans l’article L110 et L121-1 du code de l’urbanisme. 

	

	 Dans les textes qui composent ces documents d’urbanisme,(ndlr : POS et PLU) 
il doit y avoir une cohérence entre le rapport de présentation, le projet d’aménagement 
et de développement durable (PADD), les orientations d’aménagement et de 
programmation ainsi que le règlement. Les règles applicables sont celles du règlement 
du POS ou du PLU ; il faut regarder principalement les articles 1 et 2 de chaque zone 
qui disent ce qui est interdit, ce qui est autorisé. Il doit y avoir une constructibilité 
suffisante pour autoriser les constructions en dur. La localisation de ces terrains, quand 

© FNASAT
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il s’agit de POS, sera dans les zones U, N1 et NB, également 
dans les zones N à certaines conditions. Dans le cas du PLU, ce 
seront plutôt les zones U et AU, zones urbaines et à urbaniser, 
avec les secteurs constructibles des zones N.

 Clichy-sous-Bois, est située géographiquement à quinze 
kilomètres de l’est de Paris, dans le département de la Seine-
Saint-Denis. Sa superfi cie est de 395 hectares dont 110 de 
zones boisées  ; sa population de 30000 habitants est en forte 
augmentation entre 1975 et 1990. Une population très jeune, la 
moitié a moins de 25 ans, et une densité assez importante puisque 
l’on est à 1600 habitants au km² avec également une présence 
permanente de Gens du voyage propriétaires de parcelles bâties 

et quelques occupants illégaux dans des conditions insalubres. 
 En matière d’urbanisme, il existait un plan d’occupation des sols 
depuis 1982 qui a subi quelques mises à jour jusqu’en 2004. À partir de 
2003, l’élaboration d’un plan local d’urbanisme est engagée, suspendue 
en 2005 pour cause de programme de rénovation urbaine, et reprise en 

2009. Finalement le PLU est adopté en juillet 2012. Au niveau de la cartographie de 
l’urbanisme, une petite particularité est à noter, c’est que l’on a deux types de zonage : 
un zonage urbain et un zonage naturel et pas de zonage à urbaniser ni agricole. On a 
un découpage assez clair, avec une zone urbaine de 271 hectares et une zone N de 124 
hectares. De ce fait, toutes les zones sont autorisées pour les constructions, excepté cette 
petite zone UI – zone à vocation artisanale, commerciale etc. On se retrouve avec cette 
zone d’habitat ordinaire qui est autour de 260 hectares, la zone bleue sur le plan. 
 Notre intervention par rapport à la commune était d’apporter une expertise 
juridique dans le cadre d’une mission d’étude de faisabilité pour l’aménagement 
d’un terrain familial destiné à des Gens du voyage, en 2012, juste avant la signature 
du PLU. 
Nous avons fait une analyse du projet de PLU, et constaté plusieurs problèmes. Dans 
le rapport de présentation, une problématique Gens du voyage abordée uniquement 
sous l’angle de l’accueil : il y était prévu la création d’une aire d’accueil et d’une aire de 
relogement. 
 Par ailleurs une présence permanente de familles Gens du voyage était avérée, 
des propriétaires, des sédentaires… Enfi n un risque de confusion apparaissait dans les 
termes et les notions utilisées. Dans le PADD, pour la partie concernant la prise en 
compte et l’habitat des Gens du voyage, 75% du contenu concerne l’accueil et 25% 
la création d’un terrain familial par la collectivité  ; pas d’indication sur les familles 
propriétaires en cours ou à venir. Un autre problème est relevé dans le règlement : il 
n’y fi gure pas de mise à jour des notions d’autorisations liées à la réforme du code de 
l’urbanisme (2007) pour le camping, les caravanes, les mobil homes et les chalets. De 
plus, une interdiction partielle limitée à trois mois pour l’installation de caravanes, 
rendait impossible l’habitat des Gens du voyage. 
 Nous allons voir rapidement les zones autorisées pour l’installation de caravanes. 
On enlève les zones N, zones naturelles, où le stationnement est interdit, c’est logique, 
ensuite les zones urbaines, la zone UA qui est le centre de la commune est également 
interdite aux caravanes, en orange. Puis on a les zones UB, qui sont des zones à forte 
densité, où l’on va retrouver beaucoup d’immeubles, sont également interdites aux 
caravanes, c’est tout à fait logique également au vu de la densité du territoire. Ensuite 
il y a des zones UR, zones dédiées à la rénovation urbaine, schématiquement cela 
va permettre de faire évoluer les zones UB, donc là également le stationnement des 
caravanes est interdit. Enfi n, restent les zones UC et UD, des zones pavillonnaires avec 

Zonage de 
Clichy-sous-

Bois
© FNASAT
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parfois un petit peu de collectif. Là, le stationnement est limité puisqu’il est interdit 
au-delà de trois mois. Voila la situation que nous avons trouvée alors que le PLU était 
en cours d’élaboration. Et dernière précision, la petite zone UI (cf. ci-dessus) où le 
stationnement des caravanes est également interdit. 
	 Donc l’installation des caravanes est interdite dans la majorité des zones, seules 
les zones UC et UD autorisent l’installation de moins de trois mois. Ce qui implique 
que, s’il y a des installations de plus de trois mois, les déclarations préalables permettant 
le stationnement sont impossibles et donc que l’habitat des Gens du voyage n’est pas 
possible. Il y a bien une contradiction entre les objectifs affichés dans la présentation 
générale et le PADD  par rapport aux moyens qui sont mis en œuvre dans le règlement. 
Ainsi, ai-je fait un petit comparatif entre la situation des Gens du voyage et des 
sédentaires. D’un côté on a les Gens du voyage dont le critère est l’installation de plus 
de trois mois des caravanes et de l’autre, les sédentaires ou les gadjé dont le critère est 
la construction à usage d’habitat. Alors pour les Gens du voyage, l’habitat est interdit 
partout ; on a juste des interdictions de plus de trois mois sur 30 % du territoire mais 
il est interdit partout. On a juste une toute petite zone où l’accueil est autorisé mais il 
s’agit bien de l’accueil, on ne parle pas d’habitat. Pour ce qui concerne les sédentaires 
on a une interdiction sur 34% du territoire mais 66% sont autorisés à la construction. 
On voit bien la différence entre les deux. L’objectif n’est pas atteint, l’habitat est 
impossible pour les Gens du voyage. 
	 Nous avons proposé la suppression de l’interdiction de plus de trois mois dans 
les zones UC et UD afin de rééquilibrer. Donc cela reste deux fois moins important(que 
pour les sédentaires, ndlr.) puisqu’on arrive à un taux de 32% au lieu de 66%, mais 
le type de bâti et la densité de l’habitat sont trop importants dans les zones UA et 
UB pour faire mieux. Je rajouterais les zones UR également. Nous avons pu apporter 
de légères rectifications au règlement pour plus de cohérence, de clarté et de mise à 
jour des données. Aujourd’hui, le PLU de Clichy a été voté avec l’intégralité de ces 
propositions de modifications et on peut dire que, pour une fois, on a un PLU qui 
prend réellement en compte la problématique de l’habitat des Gens du voyage dans 
toutes ses composantes, pas seulement dans les politiques publiques. Si demain, les 
familles de Voyageurs achètent des terrains surle territoire de la commune dans ces 
zones UC et UD, ils pourront s’y installer, bénéficier d’autorisations d’urbanisme et 
entrer dans le droit commun.

© FNASAT
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L’inscription dans les documents de programmation du logement

Sebastien FREYBURGER,
Chef du bureau parc privé - Conseil Général 93

Le PDALPD est un document co-élaboré par l’État et le département, sous 
la responsabilité du préfet et du président du Conseil général d’où cette 

présentation à deux voix ce matin.
Les PDALPD ont été rendus obligatoires par la loi Besson de 1990 et ils sont le 
cadre institutionnel de définition et d’harmonisation des initiatives en direction 
du logements des familles en situation précaire. Leur élaboration est conjointe.

	 Depuis 2008, la Seine-Saint-Denis n’était plus dotée d’un plan en 
vigueur. Ce travail a été relancé en 2012, pour aboutir à son adoption par la 
signature d’un arrêté conjoint en février 2014. Rappelons que l’élaboration a 
duré plus d’un an puisqu’elle a donné lieu à de nombreux groupes de travail et 

à une élaboration concertée avec les partenaires institutionnels et associatifs. 
	 Donc le plan aujourd’hui comporte six axes et seize fiches action qu’on va essayer 
de vous présenter de manière très rapide. Tout d’abord en Seine-Saint-Denis, la réponse 
à la problématique du logement des personnes défavorisées ne peut se résoudre à la 
seule échelle départementale et il paraissait important aux porteurs du plan de rappeler 
qu’un certain nombre de thématiques relevaient des politiques nationales et régionales, 
pour répartir l’effort d’accueil des personnes défavorisées, améliorer la mixité sociale de 
la Seine-Saint-Denis et limiter la charge des acteurs du département. 
On peut dire également que cette interpellation a un écho particulier lorsqu’on évoque 
la métropole du Grand Paris et c’est le cas de la production des logements sociaux 
pour l’accès des publics défavorisés mais également ce qui relève de la promotion de 
la fluidité entre le secteur hébergement/logement  et essayer d’impulser des nouveaux 
partenariats à l’échelle régionale et départementale.

Bernard BIRBAUD,
Responsable de la mission PDALPD - DRIHL

Je reprends sur les enjeux régionaux, c’est-à-dire les enjeux qui existent au 
niveau départemental mais aussi au niveau régional ou national. Nous 

avons en particulier la question de l’insertion des populations roms qui sont 
distinctes des Gens du voyage, ce n’est pas la même règlementation ni la 
même histoire pourrait-on dire. Et le plan estime qu’il y a à chercher une 
coordination au niveau régional pour l’accueil, les conditions d’habitat et 
l’insertion des populations roms. 
	 D’autre part, revenant cette fois-ci aux Gens du voyage, on estime aussi 
utile qu’il y ait une coordination, ou en tout cas un dialogue sur la définition 
et les conditions d’installation d’habitat adapté. 
	 Le plan départemental lui, avant de définir des mesures, définit des 
enjeux départementaux, sur la totalité de cette action : c’est d’abord l’accès au 

logement et à l’hébergement de publics défavorisés qui définit les publics prioritaires, 
c’est-à-dire les publics pour lesquels le plan va proposer des actions, considérées. La 
production de logements en particulier doit correspondre à ces publics mais doit tenir 
compte aussi des territoires et des projets des collectivités locales. D’autre part, l’accès 
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au logement de publics défavorisés demande souvent des accompagnements sociaux 
particuliers et là il y a une foultitude  de modalités d’accompagnement social qu’il 
s’agit de coordonner pour qu’il puisse agir de la façon la plus efficace pour les ménages 
concernés. 
	 D’autre part encore, particulièrement en Seine-Saint-Denis, compte tenu de 
la demande d’amélioration des situations des logements sociaux de la part d’un grand 
nombre de ménages, il y a des filières d’accès au logement social difficiles à coordonner 
parce qu’elles se chevauchent, notamment les accords collectifs départementaux. Les 
engagements de bailleurs sociaux d’accueillir par année tant de familles défavorisées 
correspondent, eux, à des critères définis par ces accords collectifs, et il y a la procédure 
DALO, une procédure de niveau national, qui doit être complètement intégrée dans le 
plan départemental, qui définit elle-même ses priorités et qu’il faut coordonner avec les 
priorités des accords collectifs départementaux. 
	 Par ailleurs, le plan aussi s’attache à toutes les questions d’insalubrité, d’habitat 
indigne, de situation de péril etc. de façon à intégrer d’ailleurs une action spécifique, 
c’est-à-dire un plan départemental de lutte contre l’habitat indigne, qui est en cours 
d’élaboration actuellement, et le PDALPD, lui, donne les grandes orientations, très 
importantes pour le département. Comme il a été rappelé, nous avons une évaluation 
de 34 000 logements potentiellement indignes en Seine-Saint-Denis. Le plan s’attache 
aussi aux questions des préventions des expulsions locatives, une situation très 
particulière au département avec environ 7000 assignations, c’est-à-dire 7000 ménages 
assignés en justice pour impayé de loyer avec le risque d’expulsion de leur logement.

Sebastien FREYBURGER

Nous en arrivons aux axes d’intervention du plan. Une chose qu’il est important 
d’indiquer est que le PDALPD, à partir du moment où il est adopté, implique 

que les programmes locaux de l’habitat intégrent les préconisations de ce plan dans le 
cadre de leur révision, de leur élaboration. 
	 Le premier axe est celui de favoriser l’accès au logement des publics défavorisés : 
il vise à organiser les attributions de logements sociaux au bénéfice de ces ménages et à 
favoriser l’offre de logement accessible et la mobilité résidentielle. 
	 Nous avons donc cinq fiches action dans ce premier axe. Je passe assez vite. 
Bernard a parlé de renouveler les accords collectifs entre les bailleurs et les différents 
réservataires, de définir un cadre pour la production de logements sociaux, c’est 
la deuxième fiche  ; la troisième est celle qui concerne la mobilisation de leviers 
fonciers et financiers pour accompagner la production de logements accessibles et la 
volonté d’inscrire et de favoriser les mutations au sein du parc local pour les publics 
défavorisés. 	
	 Enfin il est prévu d’essayer de promouvoir l’accession sociale à la propriété en 
s’appuyant sur des dispositifs financiers innovants et un partenariat identifié localement 
avec des coopératives là où elles peuvent exister, c’est le cas dans notre département.

Bernard BIRBAUD

Deuxième axe  : celui de l’hébergement et du logement. L’hébergement dont il 
est question est celui des personnes à la rue, sans-abri, qu’il s’agit d’héberger 

rapidement puis de trouver un hébergement pérenne ensuite. Ce sont toutes les 
structures d’hébergement du type CHRS, hébergement d’urgence voire les nuitées 
d’hôtels qui sont souvent le premier passage de familles sans-abri. 
	 Le plan départemental cherche à optimiser le dispositif, c’est-à-dire à coordonner 
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les modalités d’accès entre les différents types d’hébergement qui correspondent souvent 
à des règlementations différentes, à des publics différents, et à fluidifier le passage de 
familles dans une démarche d’insertion, en tout cas c’est l’objectif visé. Les familles 
peuvent passer d’un hébergement d’urgence à un hébergement d’insertion et surtout si 
possible à un logement pérenne. Il s’agit aussi de favoriser au maximum la fluidité, le 
meilleur passage entre ces différents types d’hébergement et de logement. Les centres 
d’hébergement aujourd’hui sont souvent complètement saturés parce que l’accès, à 
partir de ces centres d’hébergement, à l’habitat et au logement pérenne est très difficile.

Sebastien FREYBURGER

Bernard BIRBAUD

Le quatrième axe vise à répondre aux besoins en logements spécifiques et c’est là que 
se trouve une fiche action concernant les Gens du voyage. Les besoins en logement 

des personnes défavorisées couvrent également un certain nombre de demandes en 
logement spécifique. 
	 Il y a donc une fiche action qui vise à identifier les besoins en habitat adapté 
pour les Gens du voyage et qui est évidemment en lien avec le schéma départemental ; 
ensuite deux fiches actions concernent plutôt les personnes âgées et les personnes 
handicapées ; là également en lien avec des schémas, les schémas départementaux des 
personnes âgées d’une part, des personnes handicapées de l’autre. Lesquels visent d’une 
part à favoriser l’accès au logement des personnes défavorisées âgées ou handicapées, et 
de l’autre à prévenir les difficultés et favoriser leur maintien dans le logement. Donc 
nous avons ici des notions d’adaptation du logement au vieillissement ou au handicap, 
et de leur identification, pour que ces logements puissent rester en quelque sorte ‘captifs’ 
pour ce public. 
	 Le cinquième axe est celui de la prévention des expulsions.  

Le PDALPD intervient sur la prévention des expulsions. Il s’agit des expulsions de 
personnes qui ont un bail de location, c’est-à-dire que les éventuelles expulsions 

des Gens du voyage, sur des terrains sans statut, ne sont pas concernées par cette 
réglementation qui concerne les logements avec bail qu’ils soient dans la parc social 
ou dans le parc privé. Le plan départemental prévoit de reformuler une charte de 
prévention des expulsions c’est-à-dire une charte pour tous les partenaires qui peuvent 
jouer un rôle pour prévenir les expulsions, autant que possible les éviter, à partir de 
situations de dettes de loyers ou de dettes de charges la plupart du temps ; tous ceux 
qui peuvent intervenir autour de ce sujet : les bailleurs sociaux, la Caisse d’allocations 
familiales, les associations qui agissent auprès des ménages… s’engagent à certaines 
actions, à certaines permanences de veille sur le sujet. Donc cette charte de prévention 
des expulsions est en cours de réalisation actuellement suite à ce que le PDALPD a 
prévu.

Sebastien FREYBURGER

Il nous reste deux axes que nous allons passer très rapidement, ce sont essentiellement 
des politiques publiques existantes, aussi bien dans le curatif que dans le préventif, 

qui visent à améliorer l’habitat et la prévention de la précarité énergétique. Nousen 
arrivons au zoom sur la fiche consacrée aux Gens du voyage. Il y a sur le plan seize fiches 
actions que l’on ne va pas pouvoir mener de front, pour lesquelles ont été identifiées des 
priorités en 2014, celles que Bernard va rapidement vous citer et le zoom sur la fiche 
action 9 sur laquelle nous allons nous concentrer.
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Bernard BIRBAUD

Oui, c’est donc une fiche qui concerne l’habitat adapté, étant donné que le PDALPD 
ne traite pas des aires d’accueil, qui sont elles l’objet du schéma départemental. 

L’habitat adapté c’est celui dont on a parlé largement depuis ce matin, en quelque sorte, 
la situation des Gens du voyage qui veulent vivre et habiter dans un lieu fixe mais qui 
peuvent garder plus ou moins leur mode de vie qui peut comporter des déplacements 
et des retours, avec le souhait de retour dans cet habitat adapté. 
	 Il y a principalement des terrains familiaux et aussi des lotissements de 
logements de type pavillonnaire a priori, comme on a en Seine-Saint-Denis dans ce qui 
a été réalisé à Rosny-sous-Bois et qui a été la première opération de ce type. 
	 L’action du PDALPD à ce sujet est d’identifier les besoins en logement adapté : 
les besoins au niveau des ménages d’une part, les possibilités foncières correspondantes 
d’autre part  ; et on va se baser sur un diagnostic à ce sujet qui est en cours d’étude 
actuellement et qui est dans le cadre de la refonte du schéma départemental. 
	 Cette action, on aurait souhaité qu’elle puisse s’engager en 2015, en tout cas 
c’est ce que je dis personnellement, le partenariat est indiqué, c’est la DHRIL –donc 
l’État – et le Conseil général, c’est l’ADEPT, ce sont les associations qui représentent 
les Gens du voyage et les collectivités locales qui sont incontournables aussi.

Philippe MARTEL
Président - Interlogement 93

Merci de me donner la parole. Je vais déjà souligner la qualité et la précision des 
interventions précédentes de Laurent El Ghozi et de Christophe Robert, qui 

nous ont bien éclairés sur la situation en Seine-Saint-Denis, certes, en Île-de-France et 
en France. 
	 Ce que nous pouvons souligner, c’est un certain nombre d’oppositions entre ce 
qu’il faudrait faire, ce que nous constatons et ce qui est réellement fait. La Seine-Saint-
Denis, qui s’est illustrée de nombreuses fois et depuis longtemps pour son implication 
en direction des publics les plus défavorisés a, de façon assez manifeste, négligé une 
partie de sa population, celle dont nous parlons ce matin et dont nous parlerons cet 
après-midi : les Gens du voyage. 
	 Moi je suis un habitant de la Seine-Saint-Denis depuis toujours. J’ai vécu 
notamment ma scolarité avec des Gens du voyage, des gens qui habitaient en pavillons, 
qui avaient leurs caravanes, et c’était un mode d’habitat absolument naturel qui ne 
gênait en rien ni le voisinage, ni la commune, Clichy-sous-Bois. 

Paul ANTONE
Chargé de mission habitat - ADGVE
Dans le public

Je suis chargé de mission habitat. Je voulais intervenir par rapport au PDALPD et au 
territoire de l’Essonne. Pour nous, le PDALPD de l’Essonne a inscrit la reconnaissance 

des besoins spécifiques de l’habitat adapté des Gens du voyage dans sa fiche action n°7. 
En fait, c’est un travail assez long, il y a un projet d’habitat adapté qui a vu le jour et qui 
a été livré à Brétigny en 2012. Ce projet a donné lieu à deux MOUS (maîtrise d’œuvre 
urbaine et sociale) en 1999 et en 2009 pour préparer ce projet d’habitat adapté en 
partenariat avec les services de l’État, la DDT, et le Conseil général pour enfin donner 
lieu en 2013 à l’inscription au PDALPD de la fiche action n°7 qui préconise la prise en 
compte des besoins adaptés et des actions en vue du logement adapté pour les Gens du 
voyage. C’était pour vous donner un exemple du département de l’Essonne.
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Lorsqu’on a vu la carte, on a vu que Le Raincy était resté en blanc alors que Clichy-
sous-Bois, Montfermeil étaient un peu plus sombres que d’autres communes de ce 
département… Ce que je veux souligner là, c’est l’absence de volonté politique, l’absence 
d’impératifs posés par l’État, responsable fondamental de l’organisation des territoires 
d’habitat qui correspondent aux besoins des populations. Et je dis bien aux besoins 
des populations. Stigmatiser une partie de la population parce que son mode de vie 
serait différent des nôtres sédentaires, cela signifie qu’on fait de l’ostracisme. Est-ce que 
cela dérange quelqu’un que d’autres voyagent, que d’autres habitent avec des modes 
différents et est-ce que l’habitat caravane nuit d’une façon ou d’une autre à l’habitat 
collectif ? On voit bien qu’en Seine-Saint-Denis nous sommes très largement dotés en 
habitat collectif, est-ce que cela nuit à l’habitat pavillonnaire ? Pas du tout. Par contre, 
pour voyager, il faut bien habiter, parce que sinon on se retrouve totalement nomade, 
totalement itinérant et alors là, peut-être, il faut installer des circuits sur lesquels les 
gens tournent sur des petits trains et ne s’arrêtent jamais… 
	 Donc pour pouvoir être Voyageur, il faut un moment pouvoir habiter, pour 
pouvoir habiter il faut que nous choisissions nous, citoyens, de nous bagarrer avec ceux 
qui décident. 

	 On voit bien que sur ce territoire, dans le PDALPD de soixante douze pages, 
deux pages, je les ai là, sont consacrées aux Gens du voyage, c’est-à-dire rien, parce que 
dans ces deux pages, il y a une fiche-action qui prévoit que peut-être on va faire quelque 
chose.
	 Par ailleurs, 2016, 1er janvier 2016, on commence à ouvrir ce département à 
une régionalisation qui s’appellera « Grand Paris », « Paris métropole » ou que sais-je ? 
Or on voit que dans les départements concernés, un certain nombre qui n’a pas de 
PDALPD qui prévoit l’habitat des Gens du voyage  ; et bien évidemment le schéma 
départemental d’accueil ne le prévoit pas du tout, certains mêmes qui préconisent 
qu’il n’y a pas de questions d’habitat adapté pour ce public là qui n’est pas prioritaire. 
Un public qui est tellement minoritaire, évidemment minoritaire, puisqu’on a passé 
des décennies et des décennies à l’exclure et à faire en sorte qu’ils ne puissent pas ou 
stationner ou habiter. 

	 Voilà les constats que je veux faire, je ne suis pas un spécialiste, je suis président 
d’Interlogement93 et mon métier est de m’occuper effectivement d’hébergement et 
d’habitat pour d’autres publics, également spécifiques, mais qui ne sont pas les Gens 
du voyage. Simplement j’ai été sollicité pour pouvoir à vos côtés souligner un certain 
nombre de contradictions et avec vous m’indigner du sort qui est réservé à ce public 
là, à ces personnes là qui sont des citoyens, comme vous, comme moi, qui vivent ici 
depuis des générations et des générations, à qui on rend la vie tellement difficile qu’ils 
ne peuvent, pour une grande partie d’entre eux, avoir une carte d’électeur sauf sous 
certaines conditions. À qui d’entre nous impose-t-on un quota au nombre d’habitants 
dans certaines communes pour avoir une carte d’électeur ? C’est ce que l’on fait aux 
Gens du voyage. 
	 Alors, bien évidemment, nous sommes là pour parler d’habitat mais nous ne 
parlons pas que d’habitat. Parce que si on ne parle que d’habitat, on ne parlera pas de 
la vie des gens et pour parler d’habitat, il faut parler de la vie des gens. Quels sont les 
modes de vie et qu’est-ce qui les contraint à vivre finalement différemment de nous au-
delà du fait qu’ils choisissent un mode d’habitat, un mode de déplacement, un mode 
économique, qui leur permettent par le voyage d’avoir des ressources. Mais pour autant 
leur interdire de vivre ici, de voter ici, c’est ne pas leur reconnaître le statut de citoyen. 
	 Tous ces freins, tous ces empêchements qui sont organisés de façon légale, 
para-légale ou illégale, sont des contraintes absolument insupportables pour cette 
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frange de la population. Comment pouvons-nous supporter ces inégalités, comment 
pouvons-nous ne pas dénoncer de façon fondamentale, de façon quotidienne, de 
façon régulière, l’ensemble des citoyens, nous-mêmes représentants associatifs, ce qui 
se passe sur nos territoires ? Ce qui se passe sous notre nez depuis des décennies, au 
point même que nous ne sommes pas capables d’identifier sur un certain nombre de 
documents la solution pour pouvoir enfin favoriser l’habitat de ces populations  ! Et 
quand je dis que nous ne sommes pas capables sur des documents officiels de pouvoir 
identifier, de pouvoir lire de façon concrète – nous l’avons vu ce matin – il n’y a pas 
d’agrégation de chiffres entre ce que les associations constatent, ce que les services de 
l’État constatent, ce que les services départementaux constatent, ce que les services de 
la région constatent. Il n’y a pas de données spécifiques qui nous permettent d’être tous 
au diapason et de dire quels sont les besoins en termes d’habitat indigne, en matière 
d’accueil, en matière d’hébergement s’il en faut, en matière de terrains familiaux et en 
matière d’aires d’accueil. 
	 Faut-il aujourd’hui se satisfaire du fait qu’on pourra construire dans quelques 
années des aires d’accueil sur ce territoire  ? C’est absolument insatisfaisant. C’est 
insatisfaisant pour tout  : c’est insatisfaisant pour nous citoyens de concevoir qu’on 
continue d’écarter une partie de la population dans les planifications de l’urbanisme, de 
l’habitat. Ce n’est pas supportable, comment pouvons-nous continuer de le supporter et 
comment les gens qui voyagent, les Voyageurs comme ils se nomment ou comme ils 
souhaiteraient être nommés, comment peuvent-ils supporter encore et encore cette 
discrimination ? Voilà ce pour quoi j’étais invité à siéger dans cette salle et à venir à 
cette tribune : pour, à vos côtés peut-être donner un peu d’indignation dans cette salle, 
parce que le consensus n’y est pas  ; à la fois les présentations tout à fait riches, tout 
à fait éclairantes et d’une grande qualité lorsqu’elles nous ont été présentées sont en 
décalage avec la réalité historique, avec la réalité juridique, avec la réalité politique, avec 
la réalité publique de ce qui est mis en œuvre pour que cette situation cesse enfin. Je vais 
m’arrêter là pour ce matin, cependant je voulais faire réagir un petit peu la salle parce 
qu’on ne peut pas rester comme ça, constater ce que nous constatons, entendre ce que 
nous entendons et rester silencieux, rester tranquillement assis dans son fauteuil sans 
pouvoir s’indigner.

Le repérage des situations de mal logement et les besoins des ménages Gens du voyage

Marc BÉZIAT
Délégué Général - ANGVC

D’abord je voulais remercier l’ADEPT de nous avoir invités à cette journée, 
de l’avoir organisée surtout, je crois que c’est un temps fort qui n’a pas 

lieu très fréquemment et qui permet aussi de joindre nos forces et nos idées. 
Je rejoins aussi tous les constats qui ont été faits ce matin, que ce soit par 
la FNASAT, par la Fondation Abbé Pierre et tous les questionnements aussi 
qui sont venus du Délégué interministériel, etc. Les constats aussi faits sur le 
département. Vous allez voir que ce dont je vais parler va vraiment converger 
vers ce qui a été présenté. 
	 C’était juste une petite introduction pour vous dire très brièvement qu’à 
l’ANGVC, il est fait du conseil et de l’appui juridique aux familles, directement 
aux familles dans un premier temps, et que l’on produit un certain nombre 
d’outils et d’informations de sensibilisation sur l’accès au droit, notamment 

celui concernant le logement et l’habitat. 
	 Cela fait plusieurs années, plus exactement depuis 2006, lorsque la FAP a publié 
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un rapport sur les besoins d’habitat des Gens du voyage que nous nous sommes investis 
sur cette question. Cela a correspondu à une demande des familles qui s’est complètement 
inversée depuis 2005. Plus exactement, auparavant, le questionnement était beaucoup 
plus axé sur le stationnement et donc l’accueil  ; entre 2005-2006 et début 2007, il 
s’est complètement inversé, et s’est orienté vers les questions d’urbanisme, les questions 
d’habitat, l’ancrage territorial, et les questions ont émergé dans notre association. Ce 
qui nous a conduits à chercher, à dresser un état des lieux de toutes ces interrogations 
qui nous arrivaient d’un peu partout, en collectant des données, des informations afin 
d’affiner nos outils, notre expertise et aussi notre plaidoyer pour l’ensemble des acteurs. 

	 Ainsi en 2009, la première étude que nous avons faite s’est adressée aux 
préfectures du territoire de métropole, leur demandant de regarder dans leurs données 
et de nous faire de la « délation », c’est-à-dire de nous dire quelles étaient les communes 
de leur territoire qui - comme cela a été souligné tout à l’heure par Jérôme Weinhard à 
Clichy-sous-Bois - avaient inscrit dans leurs documents d’urbanisme des interdictions 
générales, voire absolues. 
	 Les réponses que nous avions obtenues à l’époque nous laissaient penser que, 
sans pouvoir quantifier exactement, un certain nombre de communes portaient ces 
interdictions générales et absolues, voire des interdictions générales tout court.  Or vous 
le savez, ces interdictions générales, voire générales et absolues, sont illégales dans notre 
principe du droit et elles nous apparaissaient – et nous apparaissent toujours d’ailleurs 
– comme le signe d’une discrimination sur un mode d’habitat. 
	 En 2010, nous nous sommes dits que si les préfectures sont au courant de ces 
interdictions, quelle est l’information qu’elles portent vers les collectivités puisqu’elles les 
accompagnent dans l’élaboration de leurs documents d’urbanisme en tant que personne 
publique associée, donc comment les informent-elles pour éviter ces interdictions  ? 
Nous avons donc refait une enquête auprès de ces préfectures pour savoir quels types 
d’informations elles prodiguaient. Là, ça a été la catastrophe, il faut bien le dire, puisqu’à 
l’exception de deux départements, et sur très peu de réponses il faut aussi le souligner, 
nous nous sommes aperçus que l’information essentielle portée vers les collectivités 
était relative à l’accueil donc à la loi du 5 juillet 2000, et rien d’autre sur les principes, 
à la limite même généraux, du contenu de l’article 110 et 121-1 qu’a rappelé Jérôme 
Weinhard tout à l’heure. Il n’y avait rien, vraiment rien, et l’on se retrouvait dans le 
statu quo. Les collectivités ne sont pas nécessairement plus avancées, avec cet éclairage 
des services de l’État, d’autant que la plupart d’entre elles, qui sont il faut le rappeler, 
en France, des petites communes, n’ont pas de services spécialisés d’urbanisme et donc 
font nécessairement appel aux services de l’État pour les appuyer. Nous en étions arrivés 
à ce constat et nous nous sommes dits aussi que, arrivant à la limite de l’engagement de 
l’État en termes de réponse ou d’information portée, allons voir ce qui se passe du côté 
des collectivités et des communes…
	 Donc en 2012, nous avons interrogé l’ensemble des communes du territoire, 
quant à la prise en compte, dans leurs documents d’urbanisme, de l’habitat mobile. Il y 
avait celles qui le prenaient en compte dans les aires d’accueil car elles relevaient de la loi 
Besson – ou quand elles y participaient – et puis il y avait toutes les autres situations vues 
ce matin, qui ont été décrites et qui existent effectivement sur d’autres territoires. Ce qui 
n’était au départ qu’une intuition, s’est révélée une réalité. Vous l’avez sur la carte, bien 
que gentiment édulcoré, puisque notre constat statistique était plus près de 95% des 
collectivités qui portaient une interdiction générale voire absolue dans leurs documents 
d’urbanisme. La carte donne des taches claires, c’est une aberration statistique, dans le 
sens où, si je prends la Seine-Saint-Denis, nous avons eu deux réponses dont une de 
Rosny-sous-Bois : Rosny-sous-Bois nous a notifié son opération d’habitat adapté où il 
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n’y avait pas d’interdiction générale absolue, donc cela fait une sur deux réponses(50%), 
ce qui explique la tache claire sur la carte mais ce qui représente très peu quand même. 
Au fi nal il y a une distorsion avec la réalité. C’est un peu la limite de ce type d’enquête, 
il faut le reconnaître et l’accepter, c’est pour cela que nous préconisons d’ailleurs, et je 
le dirai à propos de la dernière réalisée, de pousser plus avant ce type de diagnostic pour 
pouvoir l’affi  ner au plus juste et être au plus près des réalités. 

 
 
 S’agissant de 2012, je peux faire une parenthèse pour la Seine-Saint-Denis, c’est 
quand même l’objet de la journée  : sur les quatre enquêtes que nous avons menées, 
en 2009 et 2010 les préfets n’ont pas répondu, merci pour eux, 2012, je viens de le 
dire, deux communes sur les quarante. Cette année, la dernière, je vais en parler dans 
un instant, quatre réponses  : trois communes, une collectivité qui ont eff ectivement 
répondu. C’est le constat que nous avons opéré. Là nous avons une photo d’un paysage 
des documents d’urbanisme qui est absolument aberrante et nous en concluons qu’au 
fond il y a une discrimination sur ce mode d’habitat, pour ne pas aller au-delà, pour ne 
pas parler des familles qui vivent dans cet habitat. 
 Il ne restait plus, pour parfaire notre constat, de voir également auprès des 
collectivités ce qu’elles ont envisagé dans leurs politiques publiques pour prendre en 
compte cet habitat mobile, sachant que ce préalable est une première indication. C’est 
pour cela que nous avons fait en 2014, et rendu publique depuis le mois d’octobre, 
cette enquête auprès de toutes ces collectivités. Malgré certains indicateurs plutôt 
alarmants : les installations illicites sur le domaine public ou privé, sur des périodes assez 
conséquentes à chaque fois, plusieurs semaines, plusieurs mois très souvent, on avait 
placé la limite dans notre questionnaire à trois mois ; au-delà de trois mois on considère 
que c’est une période conséquente ; le nombre de procédures contentieuses aussi que 
ces collectivités ont engagé contre les groupes familiaux. Nous nous sommes aperçus 
que la résidence mobile n’est toujours pas considérée comme un mode d’habitat à part 
entière, répondant à un besoin de logement, que les collectivités entendent planifi er 
dans leurs prévisions et encore moins programmer, si l’on en croit les réponses reçues. 
En fait, ce mode d’habitat n’est accepté, au mieux, que sur les aires d’accueil rendues 
obligatoires par la loi et nulle part ailleurs. Cela a été constaté largement ce matin par 
les uns et les autres. 
 Sur les quelques 1200 communes qui ont répondu, 3262 ménages recensés qui 
ont résidé plus de trois mois sur ces territoires : seulement seize ménages ont fait l’objet 

© ANGVC
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d’un accompagnement relatif à leurs besoins en habitat, seize ménages sur 3262, en 
fait ceux à qui a été proposé soit la requalification de leur parcelle, soit un échange. Et 
puis 10% en plus de ces seize, 10% de ces collectivités ont inscrit leur habitat adapté 
ou la réalisation d’un terrain familial inscrit dans un PLH, j’entends ‘inscrit’ donc 
déjà programmé. C’était l’intérêt de l’enquête de voir ce qui est en cours. De même 
l’enquête qui avait recensé 616 ménages et 563 autres qui ont séjourné respectivement 
plus de trois mois sur une aire d’accueil ou plus de trois mois sur le domaine public 
de la commune ont généré 375 procédures contentieuses dont des procès, des référés 
d’expulsion, etc. Au regard de quoi, 65 propositions alternatives ont été faites à ces 
familles. Globalement, sur plus de 1100 ménages, presque 1200, on dénombre 375 
procédures et 65 propositions juste de «  veuillez aller sur un autre terrain  » ou de 
trouver une vraie solution licite pour leur stationnement, pour l’installation. 

	 Alors, nous n’avons pas attendu d’avoir toutes ces données pour continuer, pour 
appuyer les familles qui nous sollicitent. Néanmoins, nous avons aussi développé des 
alertes, notamment avec les acteurs de l’habitat, c’est là où nous essayons d’intervenir, 
avec les acteurs de l’habitat mais d’abord avec les familles, les premières concernées, 
les associations aussi – c’est pour cela que ces journées sont importantes – les agents 
des collectivités et ceux de l’État aussi, je crois que tout ce monde est concerné. Pour 
que lors de l’élaboration, ou la prescription de documents d’urbanisme, il y ait une 
sensibilisation à toutes ces questions et que la prise en compte de l’habitat mobile 
soit vraiment au cœur, ou en tout cas soit présente dans la politique de la collectivité 
concernée. 
Ce sont bien les documents de planification, je pense au PLU, au SCOT, au SDRIF 
puisque l’on est en Île-de-France – sachez par exemple que lors de l’élaboration du 
SDRIF, les associations ont fait des observations au moment de l’enquête publique, 
qui n’ont malheureusement pas été suivies – et bientôt le PLUI, auxquels il faut être 
attentif. Vous voyez il va y avoir une dilution des responsabilités, ce sera encore plus 
difficile à atteindre. 

	 C’était le premier point, le deuxième point sur lequel il faut être vigilant : un 
autre outil est possible, c’est le développement du DALO, puisque celui-ci permet 
de donner une visibilité aux besoins. Cela ne va pas concerner toutes les familles, il 
faut remplir les critères du DALO, mais un certain nombre de familles de Voyageurs 
les remplissent. Nous les incitons à entamer les procédures parce que ce qui n’est pas 
nommé n’existe pas pour l’administration. Il faut donc lui donner une visibilité. Ce 
besoin de logement spécifique que constitue l’habitat mobile permanent doit remonter 
vers les pouvoirs publics afin qu’ils fassent l’objet d’une réponse publique. 
Ainsi, pour ceux qui l’ignorent, le 15 octobre 2010, avons-nous eu un petit espoir, une 
petite fenêtre s’est ouverte ce jour là  : le tribunal administratif de Clermont-Ferrand 
a rendu un arrêt enjoignant au préfet de répondre aux besoins de logement d’une 
Voyageuse qui demandait un terrain familial pour l’installation d’une caravane et qui 
souhaitait un habitat permanent. Bien sûr si la décision ne spécifiait pas uniquement le 
terrain familial, elle disait aussi au préfet « si vous n’avez pas vous pouvez toujours lui 
donner un appartement dans le cadre de votre réserve, vous avez le choix ». Cependant, 
au-delà de cette alternative qu’avait le préfet, ce qu’il est important de noter est que 
l’arrêt considérait pour la première fois le terrain familial, c’est la première fois, comme 
une réponse aux besoins de logement constitué d’une caravane comme une résidence 
permanente. 
C’est vraiment un outil sur lequel nous devons tous pouvoir nous appuyer et nous 
préconisons d’utiliser les procédures DALO afin d’étoffer la jurisprudence, de la rendre 
encore plus forte, pour que la visibilité du besoin d’habitat mobile soit généralisée sur 
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Jérôme WEINHARD
Responsable du pôle juridique - FNASAT

Les perspectives de la métropole du Grand Paris, futur grand acteur
de l’habitat des Gens du voyage.

Que vous dire par rapport à la métropole du Grand Paris, futur grand 
acteur de l’habitat des Gens du voyage ? Je vais un peu au-delà quand 

même, parce que nous avons une actualité parlementaire assez riche autour 
de la question de l’habitat des Gens du voyage ces derniers temps : autour 
de la loi ALUR, autour également d’une proposition de loi (PPL) Le Roux 
et autour de la loi métropoles. 
	 Dans la loi ALUR, premièrement, il y a le volet hébergement qui est 
inclus dans le PDALHPD, on parlera dorénavant de PDALHPD, cela sera 
encore plus simple à dire ! Deuxièmement, un article ajoute dans le Code 
civil, la notion pour le domicile« d’élection de domicile », que l’on connait 
bien, et qui maintenant permet de faire valoir l’ensemble des droits civils 
des personnes sans domicile stable sauf que le problème de la commune 
de rattachement reste pour les Gens du voyage. Nous sommes donc 

encore dans l’instabilité. Ensuite cela ne nous concerne pas directement mais il faut 
le savoir, la loi ALUR permet l’intégration des résidences démontables, les yourtes, les 
cabanes etc., qui dépendent maintenant à peu près des mêmes règles que les caravanes 
dans le code de l’urbanisme. Dernier point relatif à la loi ALUR, c’est le pastillage, 
vous savez quand il est fait des micro-zonages dans les zones constructibles, aura un 
caractère exceptionnel, parce qu’il est souhaité que l’on arrête le mitage, de développer 
et d’étendre l’urbanisation. En revanche dans ces mêmes zones, dans les parties non 
constructibles, il sera possible d’implanter des aires d’accueil et des terrains locatifs 
pour les Gens du voyage. Ce que nous craignons quand même est le fait qu’ils soient 
encore plus éloignés. Ceci est fait pour favoriser l’implantation mais on craint les effets 
pervers de cette disposition. 

	 Par rapport à la PPL Le Roux, cela devait aller très vite  : cette PPL prévoit 
l’abrogation de la loi du 3 janvier 1969 donc les titres de circulation et la commune de 
rattachement. Sauf que tout est toujours à l’étude, le créneau parlementaire n’est pas 
prévu, le groupe PS a priori ne le voit pas comme prioritaire en ce moment à l’Assemblée 
nationale. Dans ce projet, des modifications sont prévues sur le volet accueil de la loi 
Besson mais aucune nouveauté sur l’habitat des Gens du voyage. 

	 J’en ai terminé sur ces deux points, nous en allons à la loi métropoles. La loi 
métropoles prévoit la création d’un nouveau type d’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre sur un total de quatorze territoires en France 
métropolitaine. Il y en a neuf de droit commun autour de Bordeaux, Grenoble, Lille 
etc. qui vont remplacer les communautés urbaines existantes ; deux optionnelles autour 
de Brest et de Montpelliers, selon les votes des élus locaux, et trois cas particuliers, 
PLM : Paris Lyon Marseille. 
L’histoire française se répète. Dans cette loi,l’article 43 prévoit que ces établissements 

les territoires. 
C’était les aspects que je voulais voir avec vous, le PDALPD existe, on l’a vu, comme un 
document d’orientation, mais il n’aura aucun effet s’il n’entre pas dans les documents 
de programmation et cela n’est possible qu’avec le concours de toutes les collectivités 
donc de la volonté publique et politique.
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ont certaines compétences obligatoires en matière d’aménagement de l’espace 
métropolitain, notamment pour le schéma de cohérence territoriale (SCOT), le Plan 
local d’urbanisme (PLU), etc. et en matière de politique locale de l’habitat, pour le 
plan local de l’habitat (PLH), le logement des personnes défavorisées, la résorption 
de l’habitat insalubre, l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires d’accueil des 
Gens du voyage, l’assainissement et l’eau. 
	 Vous le voyez, nous sommes bien concernés par toutes ces problématiques à 
tous points de vue. Le Grand Paris spécifiquement, crée de fait une intercommunalité 
autour de Paris puisque c’est la seule commune en France qui n’en a pas autour d’elle. 
Situation un peu étrange… Pourront s’ajouter des intercommunalités qui existent 
déjà et situées dans les départements de la petite couronne (92, 93 et 94) voire au-
delà selon les votes des élus. La métropole est subdivisée en territoires qui doivent être 
supérieurs à 300 000 habitants, régis eux, par des conseils de territoire. Ces territoires 
finalement, vont remplacer peu ou prou les EPCI avec une cote un peu mieux taillée, 
on n’aura peut-être plus de territoires avec trois communes comme encore actuellement 
dans certaines communautés d’agglomération dans la région. Il est également créé un 
conseil de la métropole comprenant des conseillers métropolitains qui élisent en leur 
sein, un président. 

	 En matière d’habitat, il est prévu un PLU intercommunal sur l’ensemble 
métropolitain, certains l’appellent déjà le PLUM (PLU métropolitain) élaboré 
conjointement par le conseil de la métropole et par les conseils de territoires. Là, il y 
a un partage de compétences et cela va devenir intéressant. 
Le conseil de la métropole va gérer tout ce qui est rapport de présentation générale, 
quant au PADD, ce sont les territoires, donc l’équivalent des EPCI actuels, qui vont 
s’occuper du règlement de leurs territoires. Ainsi, il pourrait y avoir logiquement, 
différents règlements et orientations d’aménagement. 
	 Vous voyez, nous ne sommes plus sur un grand «machin» uniquement 
métropolitain, il y a une prise en compte des éléments par territoire avec un 
certain équilibre. Il est prévu aussi un SCOT et un plan métropolitain d’habitat et 
d’hébergement compatible avec le schéma directeur de la région Île-de-France (le 
SDRIF) et le schéma d’hébergement. Nous avons donc un panel complet de dispositifs 
qui vont s’imbriquer les uns les autres et qui doivent normalement se respecter les uns 
et les autres. Voici, schématiquement, la carte de ce Grand Paris : Paris au centre, les 
zones rouges sont les 123 communes de la petite couronne ; tout ce qui est orange 
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représente les communes qui pourront également se raccrocher au Grand Paris. 
Il y a aussi d’autres petites communes en violet. 
Il faut retenir que ce Grand Paris correspond à l’aire urbaine de Paris, de la communauté 
urbaine, c’est vrai qu’il paraissait quand même invraisemblable que l’on ait des territoires 
comme Paris et des villes qui se jouxtent, ayant exactement les mêmes configurations, 
étant dans la continuité territoriale et qu’il n’y ait pas d’entité de contrôle. 

Remarques et questions du public

Luc MONNIN
Bureau d’études CATHS

Jérôme WEINHARD
FNASAT

J’interviendrai cet après-midi sur autre chose. Je suis toujours un peu frustré dans ce 
genre de discussions quand on parle beaucoup d’habitat adapté et aujourd’hui, ce 

qui a émergé quand même des premiers propos, ceux de Christophe Robert, de Laurent 
El Ghozi, d’Emile Scheitz, c’est que la question première est celle de l’écoute et du 
travail en amont plus que du produit. Or j’ai l’impression, quand on parle d’habitat 
adapté, que l’on a beaucoup de configurations romantiques, positives ou négatives, mais 
rarement de mise en cause du travail par lequel on a produit des typologies d’habitat 
qui ne sont pas évolutives, et je trouve que cela manque régulièrement dans ce genre 
d’approche. C’est-à-dire,qu’il faut se poser la question de comment on va travailler 
avec les gens et vers quel produit, avant de dire que le produit sera un habitat adapté. 
Chaque fois qu’un architecte intervient pour un projet, il l’adapte, parce qu’il ne refait 
jamais deux fois le même, par contre ce qui est très difficile à faire c’est de reposer la 
question à chaque fois, on interpelle ou on se laisse interpeler par les gens pour produire 
ce qui fonctionnera.

Réponses

C’est vrai Luc, tu as raison, il faut parler vraiment de l’adaptabilité. Je me pose 
toujours sur un plan juridique et ce que je disais tout à l’heure c’est que je ne réduis 

pas la question aux politiques publiques. Il faut partir du terrain,de l’urbanisme, il faut 
déjà que l’urbanisme prévoit des dispositifs. Effectivement, il en existe différents, il 
est vrai avec des visions un peu étatiques, planifiées etc. ou des produits « types », etc. 
Après on voit dans les expériences qui sont souvent citées ou dans le guide de l’habitat 
adapté du Ministère du logement, un panel invraisemblable d’expériences, et l’on a 
tendance dans les collectivités à vouloir copier, faire du copier-coller de l’expérience 
machin sans prendre en compte les besoins réels des familles. Tu as tout à fait raison, 
il faut, et là je pense qu’Ariane pourra m’aider, faire un diagnostic très précis avec les 
familles, de leurs besoins et voir aussi pas seulement pour l’immédiat mais aussi à cinq, 
dix, vingt ans voir comment les situations peuvent évoluer. Il y a des produits existants 
qui permettent l’évolutivité, qui relèvent du droit commun comme, par exemple 
l’accession à la propriété pour le logement social, mais il n’y a pas que ça il y a aussi la 
question du bâti, etc. Je laisse la parole à Ariane sur ces questions de diagnostic.

Ariane KOBLIK
ADEPT 93

Nous sommes passés un petit peu vite sur les constats de l’Observatoire tout à 
l’heure, nous n’avons pas déroulé l’ensemble des sujets abordés mais notre travail 

a été basé sur des questionnaires auprès de familles, les éléments sont ressortis de façon 
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Marc BÉZIAT
ANGVC

Je voudrais juste ajouter parce que la question sous-entend surtout une attitude à 
avoir qui est celle de l’écoute. Être à l’écoute des familles, parce qu’elles entendent 

souvent le mot « sédentarisation » par exemple, et ce mot « sédentarisation » n’a pas 
du tout le même sens pour les uns ou les autres. Pour une commune, cela peut tout à 
fait signifier l’abandon de la résidence mobile comme étant intégrée dans le projet de la 
famille, ce qui n’est pas forcément le cas. 
	 J’ai en mémoire, il n’y a pas si longtemps, je pense deux ou trois ans, en Seine-et-
Marne, d’une maîtrise d’œuvre urbaine et sociale (MOUS) qui a capoté après plusieurs 
années avec des vicissitudes et des accidents divers, parce que justement il n’y a pas eu 
d’écoute. Les familles ont exprimé le souhait de ne pas abandonner leurs caravanes, la 
commune qui avait commandité cette MOUS ne l’avait pas entendu comme ça et avait 
projeté dans son imaginaire –on va le dire comme ça mais c’était quasiment programmé 
– la construction de maisons pour ces familles. Donc la MOUS a échoué et c’était 
logique. C’était un peu contre ces dangers que la question portait et il faut absolument 
être vigilant à ce sujet. La concertation, c’est le préalable, ensuite il faut que cela se 
traduise concrètement, l’écoute est la pratique indissociable de la concertation. 

Questions

François GODLEWSKY
Dans le public

Bonjour, je suis dans les Yvelines. Le sujet Observatoire est très important, il est 
connu dans les deux départements qui le font et les autres départements ne savent 

pas que ça existe. Je pense qu’il faudrait arriver à faire des publications, dans la Gazette 
des communes, par exemple. Le sujet de l’intérêt de ces observatoires doit mieux être 
connu des élus, il faut publier et demander au réseau scientifique et technique du 
ministère (du Logement, de l’Égalité des territoires et de la Ruralité, ndlr.) de dire voilà 
ce qu’est un bon observatoire de l’habitat des Gens du voyage, sinon les services n’en 
entendront jamais parler alors que c’est quand même un outil de connaissances qui a 
l’air très important. 
	 Deuxième question, en Île-de-France, il y a le Grand Paris, il y a eu des tas de 
contrats de développement territoriaux, qui naturellement ne parlent pas de Gens du 
voyage, et je me demande si ce n’est pas une nouvelle machine à évincer les Voyageurs 
et à les pousser plus loin. Il y a eu des enquêtes publiques partout mais c’est très difficile 
pour les associations d’arriver à suivre toutes celles qui ont lieu à droite et à gauche parce 
que l’information reste très confidentielle et c’est donc compliqué de suivre tout ce qui 
se passe. 

Réponses

Ariane KOBLIK
ADEPT 93

Sur les observatoires, merci François de valoriser ces démarches. En tout cas pour 
le 93, cette journée consistait en une première échéance de l’aboutissement de 

un peu générale. Mais évidemment, il est particulièrement important de rappeler 
l’enjeu des diagnostics, des diagnostics partagés entre les donneurs d’ordre et les familles 
concernées. Ce qui permet de ne pas augurer en amont des solutions à mettre en œuvre 
et de laisser de la place à l’innovation.
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Jérôme WEINHARD
FNASAT

Concernant le Grand Paris, on peut toujours voir le verre à moitié vide ou le verre 
à moitié plein, de toute manière je pense qu’aujourd’hui au plan régional, tous 

les dispositifs n’intègrent pas la problématique des Gens du voyage et cela ne va pas 
changer grand-chose. Après, je crois qu’il s’agit plutôt d’un problème de stratégie, je 
compare tout ça à la guerre du Pacifique, vous savez les Américains qui conquièrent île 
par île pour arriver au Japon… eh bien là, c’est pareil. Je crois que l’on n’arrivera pas à 
conquérir ville par ville. Même si tout à l’heure je vous ai présenté un exemple positif, 
celui de Clichy, je pense qu’il faut aller plus loin que le simple échelon communal, il 
faut aller au-delà. Parce que souvent ce qu’on entend de la part des maires c’est que « oh 
mais si je commence à faire ça chez moi, vous vous rendez compte ça va être l’ascenseur, 
ils vont tous arriver chez moi, ça va être l’aspirateur à voyageurs » c’est ce qu’on entend 
tout le temps. Donc, la seule réponse que j’ai à proposer, est l’intercommunalité. 
Par rapport à celle-ci, il y a des règles très précises, il y a des dispositifs qui existent, 
dont le SCOT mais pas que. Maintenant il y a aussi les plans locaux d’urbanisme 
intercommunaux. Si vous vous appuyez, comme l’a dit ce matin la Sénatrice, sur les 
élus de bonne volonté qui ont envie de faire avancer les choses, on peut arriver à faire 
prendre en compte dans les diagnostics de SCOT et ensuite dans le document final, 
des préconisations et des obligations pour l’habitat, par l’ensemble des communes sur 
un territoire. 
	 Ce qu’il faut bien comprendre c’est que les obligations en matière d’habitat 
ne se jouent pas dans la loi Besson, elles se jouent clairement dans tous les dispositifs 
d’habitat qui se trouvent dans le code de l’urbanisme. J’ai réussi à le faire dans un 
territoire où je travaillais avant, dans la Sarthe, où l’on a réussi à s’appuyer sur quelques 
élus avec qui ont été menées quelques expériences concrètes positives, un vrai travail de 
base sur des modifications du règlement d’urbanisme puis sur le SCOT et du coup, faire 
que deux à trois ans plus tard, les communes sont obligées d’intégrer ces dispositions 
dans leurs documents locaux. C’est une stratégie très longue parce qu’il faut dix ans, 
quinze ans  pour arriver à quelque chose. Il faut entrer par la fenêtre et ressortir par la 
porte, il faut tout le temps dépenser une énergie folle pour y arriver, il faut impliquer 
tout le monde et tous les Voyageurs. 
	 Là, on arrive au problème de la représentativité électorale, comme disait 
quelqu’un tout à l’heure par rapport aux 3% d’inscriptions sur les liste électorales  ; 
tant qu’on sera dans cette logique de 3%, on n’aura jamais de représentativité réelle 
des Voyageurs. Aujourd’hui c’est le maire qui détient la plupart des pouvoirs et 
l’urbanisme ; le maire est élu par ses habitants mais pas par les Voyageurs. On est aussi 
dans un problème plus large de centralisation. C’est-à-dire que l’on a des pouvoirs, je 
considère qu’au niveau législatif on est au top, après c’est la mise en œuvre locale par 
les élus (locaux et intercommunaux), qui ne le sont pas par les Voyageurs. Les maires 
ne sont pas suicidaires, ils ne vont pas se mettre une balle dans le pied en proposant des 
choses pour des gens qui ne votent pas ou qui ne peuvent pas voter. Vous voyez comme 
le problème est complexe, il n’y a pas un petit bouton sur lequel on doit appuyer, il y 

notre travail pour le communiquer. Pour autant, nous avons déjà mené un travail de 
mutualisation, ou en tout cas d’interrogations sur la mutualisation avec l’Essonne, mais 
aussi au-delà en se posant bien évidemment la question régionale. Donc je pense que 
l’étape suivante qui sera la communication - la diffusion de ces travaux est importante. 
Néanmoins, si tout le monde s’accorde à reconnaître l’intérêt de ces travaux, nous avons 
du mal aujourd‘hui à les faire financer mais nous avons conduit, grâce au soutien de la 
Fondation Abbé Pierre, deux années de travail autour de cette démarche, j’espère que 
nous pourrons continuer.
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en a plusieurs sur lesquels il faut appuyer en même temps avec plusieurs personnes avec 
des stratégies aussi assez fortes pour arriver à des résultats.

Stéphanie CHAUCHET
FNASAT

Je me permets juste de compléter la réponse relative aux observatoires. Par rapport au 
manque de visibilité et de communication sur ces outils, il y a une différenciation 

forte entre celui de la Seine-Saint-Denis et celui de l’Essonne puisque celui de la Seine-
Saint-Denis a pu être mis en œuvre grâce au soutien de la Fondation Abbé Pierre 
plus tardivement que celui de l’Essonne, qui a lui, bénéficié de fonds de l’État et du 
conseil général par le biais d’une MOUS, un financement sur trois ans qui va être 
reconduit à partir de 2014. L’intérêt par rapport à la communication est évident parce 
que c’est un outil qui a mis du temps à être construit avec la méthodologie qui devait 
être partagée par les acteurs institutionnels et l’acteur associatif, l’ADGVE qui porte 
ce projet, et simultanément par rapport aux résultats. Pour ces derniers, il y a une 
frilosité à communiquer de la part du conseil général et de l’État. Aujourd’hui on arrive 
à cette communication mais il est certain que cela prend du temps et j’invite d’ailleurs 
le conseil général du 93 et la DHRIL à se pencher sur ce qui a été fait en Essonne 
parce que ça fonctionne bien. L’Observatoire permet d’alimenter une liste de situations 
prioritaires pour le PDALPD avec celles qui sont recensées, de quantifier une offre en 
face et aussi d’alimenter les porter à connaissance des documents d’urbanisme. Plus, 
bien évidemment de produire un rapport, une connaissance de qualité sur l’ensemble 
du département.

Philippe MARTEL
Interlogement 93

Il semble que pour avoir un observatoire, ou des informations cohérentes et publiables, 
communicables, il faut que nous nous entendions sur des items communs, sur des 

méthodologies communes, sur des pratiques communes et bien évidemment que nous 
puissions nous appuyer sur la puissance publique parce que c’est fondamental pour 
réaliser des études, qu’elles soient publiables, qu’elles soient lisibles par tous et chacun, 
et que nous nous y retrouvions les uns, les unes et les autres. C’est fondamental. Si nous 
avons des observatoires qui sont divergents parce que nous utilisons des méthodes, des 
items, des sensibilités, y compris des origines différentes de financements et d’objectifs, 
les observations seront contradictoires et inutilisables. C’est le premier point. 
	 Maintenant sur la réalisation possible – je réponds à une question antérieure – 
d’habitat réellement adapté. Réellement adapté, cela veut dire prendre en considération 
les besoins exprimés par les populations concernées. Je voudrais simplement m’appuyer 
sur la réalisation qui est citée à plusieurs reprises, notamment dans notre superbe 
Infolog, je parle de Rosny-Sous-Bois où le projet a commencé en 2000 et s’est terminée 
en 2007. Or je me souviens qu’elle a duré bien plus longtemps que ça puisque je crois 
que, au total depuis l’imagination de cette construction, il a fallu plus de douze ans, 
pour sa réalisation. Il a fallu beaucoup de concertation, beaucoup de constance. Je me 
souviens de l’acharnement de Martine Sciarli, à l’époque directrice de l’ADEPT, de 
tenir bon, de tenir ferme sur cette réalisation. Y compris d’aller en confrontation parfois 
musclée avec le conseil municipal, avec le maire qui, lui rencontrait des difficultés sur 
son territoire parce que les Gens du voyage, c’est tellement difficile pour eux d’avoir 
une carte d’électeur et donc de voter, et 3% de la population franchement le maire 
ça ne l’intéresse pas beaucoup. Par contre il y a des populations qui eux étaient des 
électeurs potentiels qui n’hésitaient pas sur la production de pétitions «  je veux bien 
de ça mais surtout pas chez moi ni dans mon quartier ». Donc la réalisation d’habitat 
adapté ça veut dire concertation, ça veut dire communication, ça veut dire qu’à la 
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fois les Voyageurs disent ce qu’ils veulent, où ils le veulent, comment ils le veulent, 
ça veut dire qu’il y a débat avec les habitants, débat avec les élus, et que nous soyons 
vraiment capable d’intervenir pour pouvoir réaliser. Et cela veut dire qu’à un moment, 
la puissance publique se positionne très clairement pour dire « oui nous allons réaliser 
et il est nécessaire de réaliser, il est nécessaire que nous ayons de la mixité sociale sur 
nos territoires ». Il ne se peut pas que sur des territoires comme la Seine-Saint-Denis 
et bientôt comme la région métropole, il n’y ait que sur quelques petits périmètres 
concentration de populations, qu’elles soient d’une origine ou d’une autre, la mixité 
sociale c’est la réussite de nos habitats en zone urbanisée. Il convient de souligner que 
pour Rosny-sous-Bois, le maire a tenu jusqu’au bout malgré les pétitions. Cela a été 
très difficile pour lui, n’empêche que cela a été réalisé. N’empêche, quel acharnement, 
et cela avait fait l’objet déjà, avec Interlogement93, d’une conférence et d’une journée 
spécifique sur l’habitat adapté, où Martine Sciarli nous avait présenté ce projet, où nous 
avions beaucoup débattu autour de cette question, où nous avions pu comprendre quels 
étaient les enjeux et les difficultés à surmonter. Les difficultés, ce n’est pas simplement 
la mauvaise volonté d’un élu, mais aussi comment faire avec ses électeurs pour faire 
qu’un projet puisse se faire. Comment la puissance publique qui elle dit la loi, peut à 
un moment se positionner et dire « ça se réalisera ». Les conditions de la réalisation sont 
aussi que la puissance publique puisse se déterminer et faire en sorte que le maire puisse 
surmonter des avis souvent très négatifs et répondre à des manifestations d’habitants 
d’un quartier où il va y avoir de l’habitat dit adapté, des gens, qui avant même de savoir 
ce que ça va amener comme richesse dans le quartier, manifestent pour dire ce que ça 
risque d’apporter comme désagréments. On voit bien que partout où des projets ont pu 
être mis en œuvre cela apporte de la richesse, du partage et pas d’inconvénients dans les 
quartiers. C’est ce que nous avons pu entendre ce matin et c’est ce que nous pouvons 
vivre dans les quartiers où il y a la richesse du partage et de l’échange multiculturel. Est-
ce possible qu’on s’en serve d’exemple ? 
	 En attendant, ce serait plutôt une bonne chose. Mais est-ce que depuis cette 
réalisation et celle dans l’Essonne, on a pu s’appuyer sur les territoires voisins, sur la 
réussite de ces programmes, sur la réussite de la mise en œuvre ? Ce n’est pas rien pour 
une commune comme Rosny puisque je connais bien davantage le département dans 
lequel je vis. Est-ce que cela a apporté à cette commune des désagréments ? Pas du tout. 
Est-ce que cette réalisation est reproductible  ? Certainement. Est-ce qu’aujourd’hui 
nous en faisons la publicité ? Certainement pas. Nous pouvons nous appuyer sur cette 
réalisation très particulière, sur ces échanges très particuliers qui ont permis d’arriver à 
la construction et au peuplement de ce quartier là, est-ce que l’on peut faire la même 
chose à Saint-Denis, à Aubervilliers, à Bobigny ou au Raincy ? Chaque commune a sa 
particularité, chaque quartier a sa particularité, ce n’est pas reproductible en l’état. Ce 
sont sans doute des exemples à suivre, mais il est particulièrement difficile, je pense, de 
les poser comme tels sans y apporter des modifications substantielles et fondamentales.

Solenn LOPACINSKY
Dans le public

Bonjour, je vais aller très vite. On ne parle jamais des types de financements sur 
ce genre de projets. Tout à l’heure j’interviens dans un projet d’habitat adapté à 

Clichy-sous-Bois, et c’est vrai qu’en termes de coûts pour les maires c’est énorme. On 
parle en millions d’euros. Donc c’est vrai que c’est une question qui n’a pas du tout été 
abordée pendant cette matinée, qui n’est pas négligeable, moi cela fait deux ans que je 
cherche des subventions pour ce type de projet et je pense qu’il faut en parler. 
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Marie-Claude VACHEZ
Architecte-urbaniste

Renouveler la définition du terrain familial

Ce matin, beaucoup de personnes ont parlé de terrain familial. Qu’est-ce 
que peut être un terrain familial ? Surtout, il faut le dire d’entrée, ce n’est 

pas un produit, ni un modèle type, c’est plutôt un concept qui correspond 
au résultat de l’observation qui a pu être faite des modes d’habitat. Quand 
les Gens du voyage le peuvent, ils aménagent eux-mêmes leurs terrains et 
finalement ils nous montrent ce qu’ils aimeraient avoir plus généralement 
en termes d’habitat. Puisque, vous l’avez vu, selon les circonstances, selon 
les situations économiques, familiales, il y a mobilité mais aussi ancrage et 
toute la complexité, évidemment, est de combiner les deux. 
	 Cette notion de terrain familial, elle existe depuis belle lurette  : il 
s’est trouvé que dans les années 2000, on a voulu la réglementer dans la 

manière d’aménager un terrain familial. Finalement, la définition qui en a été faite par 
le législateur est extrêmement restrictive, le mode d’aménagement en est très limité et 
surtout il ne permet aucune évolutivité à la famille une fois qu’elle est installée. Je n’irais 
pas plus loin sur l’effet pervers de cette circulaire dans la mesure où Luc Monnin, dans 
son exposé, montrera en quoi elle a été plus nocive que bénéfique. 

	 Cette notion de « terrain familial », nous avons voulu la redéfinir dans le cadre 
d’un groupe de travail réuni régulièrement dans la commission habitat de la FNASAT 
qui comprend des représentants des associations de toute la France et des personnes qui 
travaillent sur les problèmes d’habitat. On se rend compte que c’est bien cette formule 
« terrain familial » qui permet le mieux de traduire ce que souhaitent les familles en 
termes d’habitat. L’appellation est définie par l’usage : dans la note que vous trouverez 
dans le dossier qui vous a été remis, nous l’avons tout d’abord redéfini sur cette base, et 
la circulaire comme je vous le disais a perverti cette notion. 
	 En fait, ce que peut être un terrain familial en propriété de préférence, c’est 

l’aménagement du terrain qui le détermine. Il faudrait permettre aux 
gens, en adaptant les règlements d’urbanisme, d’aménager leur terrain, 
les adapter tout en restant totalement dans la légalité. Ensuite il y a une 
autre sorte de terrain familial qui peut être locatif. Je vous ai préparé une 
série de diapositives sur le terrain familial quand les gens ont les moyens de 
l’aménager. Les exemples sont, pour la plupart, choisis en Île-de-France. 
Les deux premières photos montrent des terrains situés en Essonne, ensuite 
nous sommes à Montreuil. Vous voyez que la forme d’aménagement est 
adaptée à la caravane. Selon les cas nous avons un bâti en dur, un terrain 
aménagé avec plus ou moins de verdure ou plus ou moins minéral. Ce qui 
est vrai et que montrera Luc dans ses exemples : ce n’est pas l’habitat qui 

est adapté, c’est la méthode et la démarche de concertation avec 
les familles qui permettent de définir l’habitat qui leur convient. 
Comme il le disait ce matin, l’architecte quand il doit intervenir 
sur un projet, quel que soit le projet,  travaille avec celui qui lui 
commande le projet, son client et donc le projet doit s’adapter 
aux personnes pour qui on construit. Ici, nous sommes de 
nouveau en Essonne. Cette photo est intéressante parce que nous 
sommes en pleine zone pavillonnaire. Les familles étaient parties 
en vacances mais la cour est prête pour leur retour ; finalement 
comme n’importent qui, les Gens du voyage partent en vacances 
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et reviennent s’installer dans leur terrain avec leurs caravanes… 
Un autre terrain à Montreuil. Le suivant se situe un peu plus 
loin mais toujours en région parisienne, en Essonne, à la 
campagne mais tout près de la ville. Nous revenons à Bobigny, 
puis à Montreuil où vous avez dans le fond un mur à pêches...  

Pour terminer cette petite présentation je voulais vous montrer quelques 
exemples de terrains familiaux réalisés par des collectivités en concertation 
avec les associations. D’abord, ce sont cinq terrains qui ont été aménagés par 
Verrières-le-Buisson, dans les années 90, avec l’association départementale 

(ADGVE). Il y avait sur ce terrain une aire d’accueil avec uniquement des caravanes, puis 
à la suite de divers problèmes pendant les années 80, le terrain est tombé en déshérence. 
Les représentants de la ville avec l’association de l’Essonne ont décidé d’aménager cinq 
petits terrains pour les familles qui restaient toujours dans le secteur  : voici le plan. 
Sur une parcelle de 300 m² vous avez un bâti d’une trentaine de m², comprenant la 
salle familiale, la salle d’eau avec un coin buanderie, et à côté de ce petit bâtiment 
l’emplacement pour trois caravanes. C’est un terrain construit à la fin des années 90, 
qui depuis a été réhabilité et qui, je crois, fonctionne toujours bien. Ce sont les familles 
d’origine et leurs enfants qui sont sur le terrain. C’est un des tous premiers exemples qui 
a été réalisé en Île-de-France et il n’y en a eu guère d’autres depuis. 
	 D’autres terrains ont été réalisés avec des financements de type PLAI, 
financements de logements sociaux, c’est notamment l’opération de Rosny-sous-
Bois ainsi qu’une autre en Essonne à Bretigny-sur-Orge, dont on parlera plus tard, 
qui ont donc été construits comme du logement social alors qu’à Verrières-le-Buisson, 
il s’agissait d’un financement de type aire d’accueil. Enfin, pour terminer un autre 
exemple, puisque je n’avais pas d’exemple plus spécifique type terrain familial (au sens 
de la circulaire), je l’ai pris en Gironde qui montre un autre exemple de ce que l’on peut 
faire en termes d’aménagement de terrain familial.

Luc MONNIN
Président - CATHS

Je ne vais pas développer une somme d’exemples mais, pour la demande 
qui m’a été faite, exposer la question des terrains familiaux et en particulier 

ceux issus de la circulaire de décembre 2003. J’aurai une approche pour 
expliquer comment ce produit n’a pas fonctionné ? Je crois que l’on part 
sur un malentendu qui a annihilé un besoin qui avait été pourtant identifié 
comme une des formes complémentaires d’habitat, essentiel pour réussir la 
loi Besson. Celle-ci était fixée sur l’habitat, Louis Besson lui-même voulait 
que les politiques de l’habitat de droit s’appliquent pour tous ceux qui 
n’étaient pas dans l’itinérance. Très vite on s’est rendu compte qu’entre ce 
qui existait dans les politiques de droit et ce qu’était la réalité des besoins on 
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avait des choses à faire. Ce besoin, identifié comme une forme complémentaire d’habitat, 
sur lequel avaient beaucoup travaillé les associations de Voyageurs, je me rappelle à 
l’époque – pour avoir participé à un groupe de travail où il y avait plus de Voyageurs 
que de non-Voyageurs, au ministère –  il y avait bien eu l’expression de cette demande. 
C’était pour que les familles encore itinérantes, mais avec des situations variables dans 
l’année, puissent quand même voyager et vivre à partir d’un ancrage territorial, qu’à 
peu près tout le monde avait identifié comme une clé essentielle de départ,  on s’est 
retrouvés avec un outil qui s’est complètement écarté du besoin. Parce que la rédaction 
de la circulaire a oublié le travail fait avec les usagers et avec les associations. 
	 La circulaire s’est révélée inadaptée aux attentes des gens concernés et des 
gens qui travaillaient avec eux en particulier les associations. Donc toute la question 
posée depuis maintenant plus de dix ans, est comment utiliser ce texte pour essayer 
d’en faire quelque chose à destination des populations qui étaient identifiées comme 
demandant un terrain familial sur un territoire ? Ils ne demandaient pas une maison, ils 
ne demandaient pas un immeuble et ils ne relevaient pas de l’aire d’accueil. 
	 Il y a quand même eu des tentatives intéressantes. Mais chaque fois, cela a 
conduit à se demander « comment je vais contourner la règlementation pour avoir une 
réponse ? » : en gros, pour satisfaire cet attachement territorial et donner un cadre de vie 
de citoyens à des Gens du voyage qui habitent en caravane  dans une ville ; on sait aussi 
que le foncier en ville, pour avoir un habitat décent est souvent inabordable pour des 
Gens du voyage bien qu’étant du lieu, donc la question est posée de ces fameux terrains 
familiaux locatifs. 
	 Nous nous sommes rendu-compte qu’il y avait plusieurs approches avec ce que 
j’appelle moi, des projets de compléments utiles pour permettre la visite des familles aux 
gens qui s’étaient arrêtés, parce que les situations sont multiples et qu’elles s’articulent 
avec des gens plus ou moins mobiles. Et c’est sûrement là où on trouve quelques exemples 
intéressants et vraiment réussis de la circulaire. Je connais, pas beaucoup, deux exemples 
qui n’ont pas triché avec la règlementation en France et qui ont été dans l’application 
stricte de la circulaire. Un pour un jeune père de famille qui avait eu un accident de 
voiture et qui était en fauteuil roulant, il a été aménagé un logement pour lui, en PLAI, 
pour qu’il puisse circuler en fauteuil roulant, et trois terrains familiaux pour que la 
famille puisse se relayer auprès de lui et qu’il reste avec ses enfants. Le deuxième était 
à peu près dans le même contexte, une personne âgée qui ne pouvait plus beaucoup 
voyager, à plus de 80 ans, et autour d’elle ses enfants se relayaient. Dans ces cas-là, on a 
réussi mais je crois qu’il n’y a pas beaucoup d’autres exemples qui respectent à la ligne 
la règle de cette circulaire. 
	 Dans la majorité des cas, pour aller chercher un succès résidentiel, il a fallu 
se mettre en échec légal. Comment construit-on ? Que prévoit la circulaire  ? Qui 
finalement a abandonné le travail qui avait été fait c’est-à-dire, le besoin d’un espace de 
vie pour se rencontrer ? On va construire simplement des sanitaires et on n’a pas le droit 
de construire autre chose ; en même temps, les villes et l’État conjointement acceptent, 
voire organisent l’illégalité en autorisant l’installation par les habitants eux-mêmes de 
mobil-home ou d’auto-construction… 
	 Là on se retrouve dans un contexte assez ahurissant, c’est-à-dire que l’on a une 
collectivité qui a créé un terrain public où elle va faire un bail locatif et autoriser des 
gens à construire sans permis, avec sa bénédiction, et l’on se rend compte que non 
seulement ça ne marche pas bien, on est obligé de jongler avec les règles des PLU parce 
qu’on ne va pas se mettre dans les zones d’habitat… Parce que si on ne veut pas avoir 
de recours on va se mettre en-dehors et on va créer un contexte où, c’est le paradoxe, 
on a une opération réussie où les gens vont arriver à avoir un ancrage territorial, garder 
la caravane, avoir un espace de vie et un endroit à habiter, mais non-reconnue dans une 
solution qui est finalement perdant–perdant. 
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	 Perdant pour qui  ? Pour les collectivités qui perdent des subventions et en 
particulier tout ce qui relève de la DGF, c’est-à-dire les aides principales dont vivent les 
collectivités au regard de leur population ; les gens qui sont obligés de payer pour un 
habitat où ils n’auront droit à aucune aide, pas d’APL pour quelque chose qui n’existe 
pas, qui est construit sans règle ou qui est posé sans règle, un mobil-home ou une 
construction, c’est pareil, relève d’un permis de construire. Les gens vont s’endetter, 
plus que nécessaire, avec un produit qui n’a pas la qualité qui pourrait être celle qu’ils 
auraient pu obtenir s’ils avaient construit d’entrée. 
	 On se retrouve vraiment dans une situation où finalement, pour réussir un 
projet, on se met dans l’illégalité, de plus tout le monde perd de l’argent : la ville et les 
usagers. La situation est assez gênante quand on demande de produire quelque chose 
censée arranger la vie des gens, c’est un constat un peu amer. Alors je suis peut-être un 
peu dur à ce sujet. Je crois que cet exemple là, exemple de réussite parce que je vous 
garantis que c’est une belle réalisation, que les gens y vivent bien dans la ville (c’est 
en banlieue de Lyon). Cela marque fortement l’échec de ce cadre actuel, c’est-à-dire 
qu’avec une définition limitée qui, pour mettre les gens à l’abri, les prive de droits, 
nécessite la complaisance des administrations et des collectivités et écarte le lien social, 
parce que l’on cache cette illégalité en sortant du territoire de la ville et en distendant 
le lien social. Ce n’est pas une bonne chose et qui plus est, j’ai une vraie inquiétude 
sur ces quelques projets existants  : le jour où il y aura un accident, ou quoi que ce 
soit, la responsabilité juridique des uns et des autres risque d’être assez sévère (puisque 
personne n’a porté plainte contre ces constructions illégales, personne ne les a tolérées). 
On a un réel abandon de responsabilité qui, en plus de la perte financière, le jour où il 
y a un accident risque de poser un certain nombre de questions sur ce gaspillage. On se 
retrouve avec une production qui est sans aucun rapport avec les attentes. 

	 Quand M. Scheitz et la Fondation Abbé Pierre en ont parlé ce matin, ils ont 
évoqué un besoin de plusieurs milliers de terrains familiaux : en dix ans, on en a produit 
quelques dizaines, sur ces quelques dizaines trois ou quatre respectent la règlementation. 
Je veux dire enfin, que nous sommes quand même sur un échec patent de la 
règlementation mise en place, et Marie-Claude a commencé à en parler. Il y a urgence 
à aller vers la redéfinition de ce que doit être ce produit. Aujourd’hui plus personne ne 

© CATHS
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conteste qu’on a besoin de ces terrains familiaux, comme des outils, comme des lieux 
de vie. Quand M. Scheitz nous dit qu’il est toute la vie en caravane, c’est son droit le 
plus absolu, il a le droit d’être en caravane où il veut et ça ne l’empêche pas d’être de 
Seine-Saint-Denis et il a le droit de vivre en Seine-Saint-Denis. La caravane, comme 
tous l’expriment, ça ne permet pas tout, c’est là qu’on se rencontre pour manger, pour 
discuter, quand on est en famille, donc on a besoin d’autre chose. La question n’est pas 
celui qui va être le titulaire du droit mais que ce droit soit créé pour les gens et que les 
gens puissent le vivre. Or aujourd’hui on a créé quelque chose où l’on s’absout du droit 
pour que les gens puissent vivre. 

	 Il y a un enjeu important et l’on va revenir sur cette fameuse notion de diagnostic 
qui est encore une récurrence assez constante. Il faut poser le diagnostic à partir des 
situations actuelles. Aujourd’hui, ce que l’on a vu ce matin de la situation en Seine-
Saint-Denis : cinq aires d’accueil, d’après le tableau présenté par Meriem et Ariane, le 
taux de fréquentation, la seule variable est la date d’ouverture. C’est-à-dire que l’on y 
est entre trente-six et soixante mois, alors qu’on a ouvert entre 2009 et 2011, cela veut 
dire que l’on a construit de mauvais produits qui n’apportent pas les bonnes réponses à 
des gens qui avaient de vrais besoins. Du coup, on ne sait même pas quel est le besoin 
réel d’aires d’accueil, parce qu’on ne sait pas quelle est la part de ceux qui veulent des 
terrains familiaux et ceux qui veulent utiliser les aires d’accueil, comme on n’a pas créé 
d’alternatives et comme on n’a pas réussi à poser un diagnostic, on est incapable de dire 
quel est le besoin. 
	 Cela est grave parce qu’il ne faudrait pas que l’on reparte en relançant des aires 
d’accueil uniquement pour compenser celles qui sont devenues des terrains familiaux. 
Parce que celles-ci ne sont pas prévues pour ça. La question est bien de revenir sur ce 
diagnostic, de dire « on ne va pas enkyster les aires d’accueil », parce que comme on 
l’a entendu dans le film ce matin, il ne faut pas que les gens se « fassent remplacer »  
quand ils ont besoin qu’on leur garde la place. Il faut faire des produits qui permettent 
aux gens qui ont un ancrage territorial, d’aller et venir, en en assumant les coûts, et les 
droits et les devoirs mais en tant qu’occupant d’un terrain privé. Comme un locataire, 
il devient titulaire de son terrain donc on a là un véritable enjeu qui impose d’écouter 
les usagers et de les comprendre. On part d’un besoin, on rédige ce texte et on arrête 
de chercher à adapter un texte qui pourrait se raccrocher à quelque chose. Après, que 
ce texte se raccroche au monde de l’habitat c’est une évidence, c’est un produit, un 
modèle d’habitat dans tous les cas, avec un noyau de vie qui doit être assimilable à un 
logement, dans des échelles qui sont travaillées avec les usagers – et encore une fois on 
revient sur la question du diagnostic – mais qui donne un produit qui soit gagnant-
gagnant, c’est-à-dire que les villes puissent considérer ces gens là comme leurs habitants 
qui bénéficieraient du droit comme les autres habitants. 
	 Et donc je pense que là, on a un champ de travail important si on veut arrêter 
de tourner autour de cette circulaire qui nous pose plus de soucis qu’il n’y a d’avantages, 
parce que les exemples réussis qu’a montrés Marie-Claude, combien sont dans la loi ? 
Zéro. C’est quand même gênant.

Questions et remarques du public

Jérôme WEINHARD

Je voulais réagir autour de l’intervention de Luc Monnin en disant que je crois qu’il 
ne faut pas faire de confusions par rapport à la circulaire de 2003. Celle-ci touche à 

deux sujets, et je dirais même que la notion de terrain familial elle touche à trois sujets. 
	 La notion de terrain familial : il y a celle du langage commun qui entend un 
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Luc MONNIN

Deux éléments. Concernant l’habitat adapté, on ne va pas y revenir, je pense qu’on 
est d’accord sur le fait que cette terminologie est aujourd’hui plus une tête de 

chapitre qu’un produit, et ce ne doit sûrement pas devenir un produit. Sur la question 
de la légalité, la définition du terrain familial, même pour le terrain familial privé, à mon 
sens, ne prévoit pas le permis de construire donc elle est quand même « borderline » 
très limite dans ce que peut être la définition d’un habitat. Nous connaissons beaucoup 
d’exemples de terrains familiaux où les gens ont construit et que les tribunaux ont 
entériné. C’est-à-dire que dans beaucoup de cas, c’est la jurisprudence qui a donné droit 
aux terrains familiaux plus que la légalité de la demande et de l’autorisation d’urbanisme. 
C’est là  où je reste gêné parce que 80%, pour moi, des terrains familiaux qui ont été 
légalisés, l’ont été par des tribunaux et non par les autorisations d’urbanisme. Ce sont 
donc bien les tribunaux qui ont estimé que la défaillance des collectivités valait droit 
pour les gens. Je trouve cela important, parce que ce jugement est maintenant constant 
et la démission des collectivités dans la non-prise en compte de la réalité des besoins des 
gens les expose à se mettre en illégalité mais aussi à créer du droit pour les gens. 
	 Pour autant, la définition même dans sa partie des terrains privés est à mon sens 
insuffisante, c’est vrai qu’elle est moins exposée. C’est vrai que mon exposé concernait 
beaucoup plus les terrains familiaux publics, parce que c’est une problématique lourde 
que l’on trouve dans toutes les zones urbaines, avec des coûts de foncier inacceptables 
pour des Gens du voyage, et si on n’est pas capables de la résoudre, un jour on passe à 
côté de la situation et l’on va multiplier les conflits. L’idée n’est pas que tous les Gens 

terrain qui appartient à une famille, c’est une chose. Après on a une définition juridique 
définie dans les deux premières parties de la circulaire, c’est simplement un terrain sur 
lequel il y a une autorisation de stationnement et d’installation de caravanes de plus de 
trois mois qui existe et qui est valide et prend la forme d’une déclaration préalable. 
	 Ensuite on a une autre terminologie qui fait partie des parties trois et quatre de 
cette circulaire qui parle du terrain familial que je qualifierais de collectivité, donc qui 
est financé comme une aire d’accueil. C’est une aire d’accueil à l’échelle d’une famille 
avec des sanitaires, en gros. Du coup, en faisant la confusion entre le terrain familial 
général et le terrain familial collectivité, j’entends qu’on puisse dire qu’on est dans une 
situation illégale, alors qu’on ne l’est pas forcément. 
	 Je suis tout à fait d’accord pour dire que la solution du terrain familial collectivité 
n’est pas forcément la solution parce qu’il n’y a pas de pièce de vie, pas de possibilité 
d’aide au logement etc. Pour moi c’est même un ovni juridique parce que cela n’existe 
pas dans l’habitat ordinaire, cela n’existe que pour l’habitat lié aux Voyageurs et je ne 
suis pas du tout pour prôner ce genre de solutions qui, à mon avis, n’est qu’une solution 
étape pour aller ensuite vers autre chose. Mais elle ne correspond pas exactement à la 
réalité. Par contre, cela m’embête de laisser dire que les gens ne peuvent être que dans 
une situation illégale. Je pense que là, par contre il y a une situation légale qui s’organise 
autour d’autorisations d’urbanisme que sont les déclarations préalables ou les permis de 
construire. Alors, je ne vais pas m’étendre sur le sujet, vous avez dans la pochette que 
vous avez reçue ce matin un guide sur le droit des sols et de l’habitat. Il y a un tableau 
dans lequel j’ai recensé toutes les solutions d’habitat qui pouvaient exister avec, en tête 
le terrain familial dans sa définition juridique générale qui n’est en fait que le terrain 
familial public collectivité et qu’une partie des choses. C’est vrai que dans le jargon, on 
a une autre notion qu’on utilise tout le temps, celle d’habitat adapté, alors qu’il s’agit 
d’une notion beaucoup plus large, on la réduit à du terrain familial public locatif social. 
C’est là où l’on voit qu’il y a des terminologies qu’il va nous falloir faire évoluer, tous 
spécialistes que nous sommes de ces questions.
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du voyage de Seine-Saint-Denis aillent en Seine-et-Marne, parce que le terrain est plus 
cher ici. Ce n’est pas une solution. Par contre, qu’on diversifie la qualité des réalisations 
en Seine-Saint-Denis en alternant les aires d’accueil pour ceux qui viennent en visite, et 
des terrains familiaux pour des gens qui sont séquano-dionysiens et qui désirent le rester 
est un enjeu qui ne pourra pas se faire autrement que par la modification de la circulaire 
sur les terrains familiaux publics au prix du foncier, je dirais à 90%. On l’a déjà dit tous 
les Gens du voyage ne relèvent pas du PLALPD, là aussi il y  a un amalgame malsain, 
et le prix du foncier dans l’agglomération francilienne est tel que la propriété n’est pas 
une voix royale.

Une participante

J’aurais une petite question plutôt pratico pratique. Pour une collectivité qui voudrait 
se lancer dans un terrain familial en locatif, quel opérateur aujourd’hui pourrait se 

lancer pour l’aménagement d’un terrain, sachant que ce n’est pas forcément hyper 
rentable, s’il s’agit d’un terrain dans le diffus par exemple ? Parce que je travaille dans 
une collectivité où l’on réfléchit à ce projet là, mais du coup quels maîtres d’œuvre ?

Luc MONNIN

Telle qu’est rédigée la circulaire, en général, j’ai rarement vu des opérateurs, même 
para publiques y aller, sauf sur injonction et jamais volontairement. Autant, quand 

on va vers du logement social on arrive à trouver des bailleurs parce qu’il y assez de 
retours d’expérience pour prévoir du logement PLAI avec des Gens du voyage et savoir 
que ça se gère  ; ce n’est finalement pas plus exposé que certaines autres opérations. 
Autant, pour du terrain familial tel qu’il est défini aujourd’hui, c’est très compliqué, et 
je ne saurais pas vous en conseiller un plus qu’un autre. Je suis désolé.

Un participant

Sans doute moins une question qu’une précision. Vous savez que dans le cadre de la 
loi Alur, on attend les décrets d’application et celui qui peut concerner l’installation 

de l’habitat mobile inscrit dans les documents d’urbanisme  : le premier projet est 
extrêmement restrictif sur les autorisations d’urbanisme accordées aux terrains privés. 
Là on parle de terrains familiaux privés où, vous savez, il faut jusqu’à présent une 
déclaration préalable, et ce jusqu’à six caravanes par parcelle, là on est à un permis 
d’aménager à partir de deux caravanes sur une parcelle, ce qui restreint énormément 
les conditions de vie et d’habitat des familles. C’était juste une précision à apporter.

Luc MONNIN

On attend les décrets. Le cadre de rédaction actuel effectivement, nous laisse plus 
dans l’attente que dans des certitudes.

Un participant

Bonjour. Damien Almar, je travaille à ATD Quart monde avec mon collègue, dans 
le Val d’Oise, à Montmagny et Grolais où sont installées soixante dix familles et où 

il y a un projet d’habitat adapté en cours de réalisation. J’avais une question par rapport 
aux exemples qui ont marché dont vous avez parlés, parce que ce sont des questions 
que se posent les familles en ce moment là-bas, c’est aussi la prise en compte des espaces 



62
Actes de la journée d’échanges 

«L’habitat des Gens du voyage en Seine-Saint-Denis».

Luc MONNIN

Pas dans tous les terrains familiaux, mais dans certains oui. Dans tous les cas à mon 
sens c’est un préalable obligatoire à la réalisation d’un projet parce qu’on sait que 

c’est le risque numéro un pour la pérennité de ces projets. Le travail de la ferraille, s’il n’est 
pas préparé, est un risque à peu près certain d’intoxication ou d’auto-intoxication par les 
familles, de pollution du sol, et que le terrain devienne irrémédiablement pollué, donc 
interdit à la réhabilitation en très peu de temps. J’ai connu des opérations, notamment 
du pavillonnaire pour des ferrailleurs, où cela n’avait pas été pris en compte. Tout a 
été rasé moins de vingt ans après au vu du niveau de pollution des sols qui en avait 
résulté. Aujourd’hui, ne pas prendre en compte cette question pour une collectivité 
serait suicidaire, pour un opérateur c’est de l’incompétence et c’est mettre la collectivité 
en responsabilité

Solenn LOPACINSKY
Directrice de l’urbanisme - Ville de Clichy-sous-Bois

Rechercher la résolution des situations d’habitat indigne de 
longue date

Je vais vous présenter le travail que l’on est en train de mener depuis 
quelques années. J’essaye de faire simple parce qu’il est toujours très 

complexe de parler des questions touchant les projets d’habitat adapté. 
	 Nous avonsune ‘famille’ constituée d’à peu près quatre-vingt personnes 
qui habitent à Clichy-sous-Bois depuis trente ans(1983) et occupent des 
terrains qui ne leur appartiennent pas : des parcelles de l’État, des parcelles 
de la ville et des parcelles privées. À l’époque, elles ont eu un accord oral 
du préfet pour s’installer sur les parcelles État puisque c’étaient d’anciens 
délaissés de l’A87 qui devait traverser Clichy-sous-Bois. À côté de ces 
parcelles État, il y avait des parcelles appartenant à la ville et des parcelles 
privées et, petit à petit, les familles s’agrandissant, elles se sont étalées sur les 

parcelles adjacentes. 
	 Pourquoi la ville a-t-elle souhaité intervenir pour ces familles-là  ? Pour trois 
raisons majeures  : la première concerne la précarité et les conditions dans lesquelles 
elles vivent aujourd’hui, c’est une situation très compliquée en termes d’hygiène et de 
salubrité notamment. La deuxième raison était de répondre au schéma départemental 
d’aires d’accueil des Gens du voyage adopté en 2012, aujourd’hui train d’être retravaillé, 
que la ville avait adopté puisqu’elle avait pris une délibération actant ce schéma. Et la 
troisième, non la moindre, est que les héritiers des parcelles privées où les familles se 
sont installées, ont attaqué l’État et que l’État a perdu ; les familles sont donc sous le 
coup de l’expulsion. Cela ne veut pas dire qu’elles vont être renvoyées hors du territoire, 
mais elles vont devoir se replier sur les parcelles appartenant à l’État. En 2012, il a 
été décidé, accompagnés par l’ADEPT, de lancer une étude assez classique avec une 
première phase de diagnostic pour vraiment comprendre et analyser les besoins de ce 
groupe de familles, sur tous les points de vue : social, juridique, technique et foncier. 
La deuxième phase a été d’élaborer des scénarios, en concertation avec ces familles et 

de travail. Parce qu’aujourd’hui les familles sont installées sans droit ni titre mais elles 
se sont aménagées des espaces de travail pour stocker la ferraille, faire la mécanique, ils 
ont des établis collectifs, etc. Donc la question est : dans les projets de terrains familiaux 
qui ont fonctionné, je ne parle pas de la question du cadre légal, est-ce que le sujet a été 
pensé, et pensé avec les gens ?
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la troisième phase de choisir et de formaliser le scénario qui convienne aussi bien aux 
familles qu’aux élus. 
	 Là, c’est juste pour illustrer les parcelles, nous sommes sur un secteur 
pavillonnaire, en zone UD du PLU, la zone UD correspond à du pavillonnaire qui 
permet l’implantation de petits collectifs ; on voit les parcelles État, les parcelles privées 
et les parcelles ville. Les parcelles privées sont en rouge, environ 10 000m² de terrain. 

L’occupation des familles, c’est essentiellement la caravane, mais certains ont construit 
des chalets, voire une maison en dur. Nous avons à travers ce diagnostic défini plusieurs 
choses  : le recueil des besoins des familles, notamment leurs envies pour le futur 
quant à leur mode d’habiter. Il en est ressorti le souhait de garder la caravane en tant 
qu’habitation principale, mais comme on a une population vieillissante, d’avoir aussi 
une construction en dur, à savoir une pièce de vie assez sobre avec des sanitaires et une 
chambre. Nous avons prévu onze T1, douze T2, cinq T3 et deux T4, ce qui montre 
vraiment que la caravane reste le souhait majeur dans les besoins des familles. Le 
scénario résultant de cette étude forme quasiment un lotissement, puisque nous avons 
trente-quatre parcelles d’une superficie d’environ 250 m² et la création d’un réseau 
viaire, pour pouvoir se déplacer en tant que Clichois, mais aussi en tant que Clichois 
Gens du voyage avec caravane, donc avec des gabarits de voie adaptés aux caravanes. 
Tout à l’heure j’ai parlé de la dimension financière  ; c’est un projet qui prendra du 
temps à se mettre en place puisque nous avons ce problème, à Clichy-sous-Bois : nous 
avons aussi beaucoup d’autres difficultés en termes d’habitat, notamment au niveau 
des copropriétés dégradées, et nous avons un budget très restreint. Avec l’ADEPT, 
nous avons avait fait une estimation financière qui ne prend pas en compte les études 
complémentaires comme les études de sol ou les études de dépollution. L’estimation 
financière globale est autour de 7,5 millions d’euros, ce qui est énorme notamment avec 
l’achat des parcelles privées. Tout un travail a été fait avec le préfet qui a accepté de payer 
des indemnités aux ayants-droits pendant un an ou deux, ce qui représente à peu près 
10 000€ par an, le temps que la ville avance sur son projet, puisse se porter acquéreur 
des parcelles privées puis finaliser ce projet en trouvant aides financières et subventions. 
L’estimation financière comprend tout ce qui relève de l’achat des parcelles privées, 
les VRD et la construction des maisons. Alors que l’estimation financière relevant de 
la ville est de 1,2 million essentiellement pour l’achat des parcelles privées, puisqu’on 
ne souhaite pas faire porter la charge foncière au bailleur qui sera  retenu dans un 
deuxième temps ; c’est aussi les VRD pour 1,2 million, ce n’est pas anecdotique sachant 
que ses coûts seront certainement lissés sur plusieurs années budgétaires. Aujourd’hui, 
nous sommes dans une étape de recherche des subventions qui pourraient être allouées 

© ADEPT 93© ADEPT 93



64
Actes de la journée d’échanges 

«L’habitat des Gens du voyage en Seine-Saint-Denis».

pour aller vers le concret et commencer les travaux. Nous nous sommes aussi posés 
la question de savoir, s’il y avait des opérateurs, des bailleurs prêts à travailler auprès 
de la ville, car la ville ne pouvait pas porter seule le projet, sachant qu’il sera soumis 
à appel d’off res puisqu’on est dans le cadre des marchés publics. J’ai travaillé pendant 
un an à solliciter diff érents bailleurs de logement social, qui seraient prêts à répondre 
en partenariat avec un gestionnaire de site, parce qu’il faut aussi à terme, gérer le site 
quotidiennement, ce qui est un vrai métier. Pour répondre à la question de la dame 
de tout à l’heure, nous avons sollicité l’Opievoy et le Pact-Arim qui travaillent déjà 
ensemble à Bretigny-sur-Orge je crois, et qui sont prêts à répondre à un futur marché 
de la ville. Pour la charge nette du bailleur, c’est un coût de 6,2 millions, sachant qu’on 
ne leur fait pas porter le foncier. 

 Je n’en ai pas parlé auparavant, mais pour les parcelles État, sachant que celui-ci 
rétrocède ses parcelles aux diff érentes collectivités pour construire du logement social, 
nous travaillons avec l’AFTRP aujourd’hui mandatée par l’État pour revendre ses 
parcelles. Nous devrions très certainement les avoir à titre gratuit puisqu’il s’agit bien 
de logement social, très social. Nous travaillons donc actuellement pour récupérer ces 
parcelles ; pour les autres qui appartiennent à la ville, cela ne pose pas de soucis. Nous 
avons commencé à travailler le planning de l’opération en 2012 avec l’ADEPT qui l’a 
formalisé : 2013-2014, acquisition des parcelles, recherche d’un opérateur et des aides 
fi nancières. Le planning va s’étaler, avec objectif 2018, je pense que c’est ambitieux et 
que l’on va dépasser 2018 … Mais on peut penser que fi n 2015-2016, nous pourrons 
retenir la maîtrise d’œuvre et déposer toutes les demandes d’autorisations d’urbanisme. 
Sachant qu’aujourd’hui nous attendons encore une décision des élus qui attendent les 
recettes fi nancières, nous devrions auditionner samedi et nous saurons comment va 
s’organiser ce projet dans les années à venir. Le phasage prévisionnel est fait puisque l’on 
va construire in situ, c’est une opération à tiroirs. Initialement, d’autres terrains étaient 
prévus avec un foncier disponible, mais très compliqué puisqu’il était en carrière et le 
sol pollué car c’était une ancienne décharge. De plus, un puits de ventilation du métro 
qui devait s’insérer dans ces parcelles, a priori l’implantation du puits ne se fera plus sur 
place.

© Komorebi architectes
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	 Concernant les aides financières, on pense obtenir celles du FEDER et du fonds 
national pour l’aménagement du territoire (FNADT), pour les VRD et les parcelles. 
Sur un montant d’1,2 million pour la ville, il resterait à charge environ 500 000€, 
ce qui n’est pas mal. Il y a une prévision d’accompagnement social indispensable de 
toutes ces familles, en amont, ce que l’on fait depuis 2012. Le projet est accueilli très 
favorablement par les familles qui sont toujours en lien avec l’ADEPT et qui viennent 
nous voir souvent puisque notre service est proche de leur logement. Il faudra aussi les 
accompagner pour l’entrée dans les lieux quand tout sera construit puis pendant toutes 
les années qui viendront pour avoir un suivi important. 
	 Nous avons constaté dans le diagnostic que les familles se sont coupées, ou 
sont coupées du droit commun, à tous points de vue, éducation, aides sociales, etc. 
Nous devons les raccrocher au droit commun, les aider au quotidien à être des Clichois 
comme les autres. L’idée ensuite, est d’élargir cette problématique à l’ensemble du 
territoire, sachant qu’à Clichy, comme vous le disiez tout à l’heure, il y a beaucoup de 
Gens du voyage qui sont propriétaires de leurs parcelles mais qui n’ont pas forcément 
accès au droit commun non plus. Pour terminer, notre volonté est d’intégrer toute cette 
démarche dans le cadre du projet social de territoire pour le repositionner dans une 
démarche globale.

Myriam BERCOVICI
Chef de projet qualité architecturale et opérations spécifiques - Ville de Montreuil

Je suis chef de projet des opérations spécifiques à la ville de Montreuil, je 
me suis occupée des opérations de logements pour les Roms, les Gens 

du voyage et des foyers de travailleurs migrants. Rapidement, la situation 
de Montreuil est assez proche, au moins pour ce qui est du démarrage, pas 
forcément pour ce qui est des réponses, de celle de Clichy. 
	 Au tout début, les familles de Gens du voyage qui sont à Montreuil 
sont assez nombreuses. D’abord elles sont issues des bidonvilles qui 
existaient dans plusieurs lieux de Montreuil et notamment dans un quartier 
qui s’appelle la Noue. La ville de Montreuil leur a donné des terrains dans 
les « Murs à pêches » pour qu’ils puissent s’installer. C’étaient des terrains 
de la ville, des délaissés en fait de terrains cultivés pour les fleurs et les arbres 
fruitiers et c’est un quartier qui s’est constitué avec les Gens du voyage qui 

sont arrivés petit à petit et qui ont occupé des parcelles. À la fois des parcelles villes 
sur lesquelles ils avaient des conventions d’occupation précaire et des parcelles qu’ils 
ont occupées sans droit ni titre. Entre l’installation des familles et 2004 il n’y a pas eu 
grand-chose de fait. En 2004, la municipalité a fait appel à l’ADEPT pour la mise en 
place d’une MOUS de trois ans, il y a eu un diagnostic fait, des constats posés mais 
à ce moment-là, la municipalité n’a malheureusement pas suivi les préconisations de 
l’ADEPT et en 2010, nous avons relancé un travail avec l’ADEPT notamment sur le 
diagnostic, comme pour Clichy d’ailleurs, pour savoir combien de personnes il y avait 
sur le site des Murs à pêches, quelle était leur situation sanitaire, ce qu’elles attendaient 
de la suite etc. Nous avons redéfini une étude pré-opérationnelle, technique, sociale, 
immobilière, dans ce quartier. 
	 Ce qui a résulté de cette photographie, grâce à l’ADEPT, est un état des lieux 
très détaillé des sites, c’est-à-dire que l’on a vu que l’ensemble du territoire des Mûrs 
à pêches était émaillé de terrains à la fois ville et sans droit ni titre. 
	 Pourquoi s’est-on intéressé à cette zone des Mûrs à pêches? l y avait trois 
critères  : résoudre des problèmes de conditions sanitaires extrêmement précaires, 
sachant que la plupart des familles quel que soit le statut du terrain, n’avaient pas 
de sanitaires et que l’un des désirs de la ville était de mettre en place des sanitaires 



66
Actes de la journée d’échanges 

«L’habitat des Gens du voyage en Seine-Saint-Denis».

sur ces terrains-là. Donc, des conditions sanitaires très précaires, une volonté d’utiliser 
les terrains des Mûrs à pêches pour faire un projet agriculturel très ambitieux, sachant 
qu’il fallait répondre à la volonté politique de la ville de faire de cette grande emprise 
un projet pour l’agriculture en le conciliant avec la présence des Tsiganes. Puis l’arrivée 
du tramway, notamment l’aménagement du site de remisage du tramway, on le verra 
par la suite, furent le point de départ de la réfl exion : on devait déménager des familles, 
deux groupes de huit ménages. Nous avons commencé par ce biais à nous interroger 
sur l’ensemble du territoire des Murs à pêches pour savoir où nous allions les faire 
déménager, comment et pourquoi nous allions le faire, et dans quelles conditions, en 
travaillant évidemment avec les familles elles-mêmes. 

 Le diagnostic a permis de faire une carte très détaillée, sachant que l’ADEPT a 
travaillé à la parcelle : nous savons parcelle par parcelle quels sont les ménages, comment 
ils habitent, combien de personnes il y a… Je rebondis sur ce que vous disiez à propos 
du diagnostic, vraiment très utile au départ, c’est uniquement par ce diagnostic que 
nous avons pu faire ensuite, des plans d’urbanisme qui ressemblaient à quelque chose, 
sinon cela n’aurait pas été possible. 
 Sur le territoire des Mûrs à pêches, il y a 97 ménages, environ 300 personnes qui 
sont réparties sur 41 sites ; il y a 19 parcelles en convention d’occupation précaire, 20 
parcelles occupées sans titre dont 4 appartiennent au Conseil général et 2 en propriété 
privée. Grâce à ce plan, nous avons commencé à travailler pour savoir comment articuler 
le projet agriculturel, le projet du tramway et le déplacement éventuel des familles 
tsiganes sur un autre site, mais toujours dans les Mûrs à pêches. Parce que la volonté des 
familles, nous l’avons vu dans le diagnostic, était de rester sur ce territoire, l’idée était 
de les contenter. 
 La ville possède un foncier important sur ce territoire mais foncier qu’elle voulait 
mettre à profi t aussi pour le projet agriculturel. Il fallait jongler avec ces données-là. La 
volonté des familles était principalement le terrain familial avec un bâti - une pièce 
cuisine avec un sanitaire - et la présence d’une caravane  ; ou bien une maison et la 
présence d’une caravane, on le voit dans le tableau, la plupart des familles souhaitent 
rester avec une caravane qui sert la plupart du temps de chambre à coucher. Sachant que 
les terrains dans les Mûrs à pêches sont des terrains familiaux informels, parce que les 
gens se sont débrouillés comme ils ont pu : il y a quasiment toujours des caravanes, des 
chalets en bois, un bâti assez hétérogène, mais la présence de la caravane est quasiment 
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constante sur l’ensemble de ces terrains. 

 
 Pour le projet de relogement, nous nous sommes interrogés pour savoir où 
allaient être disposés les terrains dans l’ensemble des Mûrs à pêches, sachant que le 
souhait de la ville n’était pas de faire un gros lotissement mais plutôt des petites poches 
à l’intérieur des Mûrs à pêches pour quelques terrains familiaux, au maximum une 
dizaine, plutôt quatre à dix, et de les disperser sachant qu’ il fallait toujours avoir en tête 
le projet agriculturel qui demandait des grands espaces de maraîchage, on l’a vu sur la 
carte précédente, pour l’instant les terrains informels sont implantés comme le foncier 
l’a permis. L’idée était quand même de regrouper un peu les familles qui pouvaient 
l’être, parce que tout a été fait avec l’aval des familles, et d’avoir des zones de terrains 
pour faire du maraîchage suffi  samment grandes. 
 La première phase, était le centre de remisage du tramway qui nous a conduits 
à nous interroger sur le déplacement de deux groupes familiaux, huit ménages, en 
essayant de pas trop les déplacer, que ça soit acceptable pour elles. Nous avons choisi un 
terrain qui n’est pas loin du tout de celui où elles sont, le terrain hachuré en bleu et le 
terrain futur est en bleu uni. Les familles avaient accepté l’idée, je dis « avaient » parce 
que pour l’instant on est en stand-by sur cette opération mais elle va certainement 
reprendre. Elles avaient accepté pour avoir une sécurité, sachant que c’étaient des 
terrains locatifs sociaux et qu’actuellement elles sont en convention d’occupation 
précaire ; elles préféraient évidemment avoir des terrains individualisés en location et 
être sûres de pouvoir les occuper pour un temps long. 

 Les terrains ont été projetés, toujours avec les familles  ; sachant qu’il y avait 
une mère avec ses deux enfants, il était prévu de la placer au centre et les enfants 
de part et d’autre, et l’autre famille, cinq ménages étaient disposés sur cinq terrains 
familiaux, quatre faisaient 200 m² avec une pièce en dur, un aménagement pour une 
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Jérôme WEINHARD

Questions et remarques du public

La question est de savoir, par rapport à votre projet d’aménagement des Murs à 
pêches, comment vous allez gérer le zonage ? Est-ce que vous allez faire un zonage 

unique avec des dispositifs particuliers pour les terrains avec les Voyageurs, d’autres avec 
d’autres usages ? Comment allez-vous faire ?

Myriam BERCOVICI

Le PLU va être mis prochainement en révision, mais dans celui voté il y a quatre 
ans environ, il y a des petits zonages pour l’emplacement des terrains familiaux. 

Mais sur l’ensemble des Murs à pêches, nous nous sommes laissés de la liberté d’action 
parce qu’il y a trois phases pour la mise en place des terrains familiaux. Phase 1, c’est 
le projet dont j’ai parlé de huit ménages, après il y a deux autres phases qui permettent 
l’implantation des terrains familiaux. Pour répondre précisément à votre question, il y 
a des zonages spécifi ques mais on s’est laissé un peu de marge.

ou deux caravanes, pour pouvoir accueillir quelqu’un de passage, et un petit terre-plein 
engazonné devant ; nous avions fait une petite maquette pour nous rendre compte de 
ce que cela donnait. 

 Ce qui bloque dans le processus, c’est qu’il y a un terrain appartenant à la ville 
de Montreuil, là pas de problèmes, mais l’autre appartient au Conseil général et nous 
sommes encore en pourparlers pour pouvoir l’échanger ; on le laisserait pour le centre 
de remisage du tramway. Nous sommes encore en discussion, et ce depuis plus d’un an, 
pour pouvoir faire cette opération. 
Je voulais juste revenir sur ce que vous disiez par rapport à l’illégalité. Nous avions pensé 
travailler avec le permis précaire, nous l’avons beaucoup travaillé pour l’implantation 
des populations roms à Montreuil et on l’a largement utilisé, c’est un bon outil, 
notamment pour les Roms –je ne mélange pas les deux – sur le territoire de Montreuil ; 
les Roms étaient logés en caravane parce qu’ils arrivaient et que nous n’avions pas 
d’autre moyen de les loger dans un premier temps. Pour que cela passe, nous avons 
enlevé les roues des caravanes ce qui nous a permis, par la déclaration préalable puis 
le permis de construire précaire, d’avoir un accord et de pouvoir laisser les caravanes 
sans roues sur calles. C’est une technique qui peut marcher mais après il faut remettre 
les roues… Voilà l’expérience de Montreuil. Le PLU reconnait la présence et permet 
l’installation des familles Gens du voyage sur l’ensemble du territoire de Montreuil, 
donc cela permet aussi d’avoir des implantations de caravanes où l’on veut, sachant 
qu’à Montreuil comme à Clichy-sous-Bois,la population de Gens du voyage est assez 
importante, notamment dans les Murs à pêches.

ce que cela donnait. 
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Une participante

J’ai une question pour Clichy-sous-Bois, parce que cela reste beaucoup à la charge de 
la collectivité ce qui m’alarme un peu. Je me demandais si vous avez une compétence 

habitat au niveau de la communauté d’agglomération ? Est-ce qu’il y a des financements 
de sa part ? Et pourquoi restez-vous propriétaires ? Pourquoi prenez-vous à charge le 
foncier aussi ?

Solenn LOPACINSKY

Nous prenons à charge l’achat des parcelles privées mais nous ne resterons pas 
propriétaires des parcelles privées puisqu’elles seront rétrocédées au bailleur. Nous 

avons la compétence habitat au niveau de l’agglomération, même s’il y a une direction 
de l’habitat à Clichy-sous-Bois et une direction de l’habitat à Montfermeil, mais la 
compétence PLH est au niveau de l’agglomération. L’agglomération est particulière 
puisque c’est Clichy-sous-Bois/Montfermeil qui s’est constituée notamment dans le 
cadre du PRU du Haut-Plateau  ; il n’y a pas forcément beaucoup de financements 
donc on ne peut pas compter sur les financements de l’agglomération puisqu’ils sont 
quasiment inexistants pour ces situations-là.

Un participant

Bonjour, je suis M. Maolet, je fais partie des Gens du voyage de Clichy-sous-Bois, 
et j’aimerais répondre à Solenn. Nous faisons partie de ces quatre-vingt personnes 

qui se trouvent à Clichy-sous-Bois et on a un petit ras-le-bol. Je vais vous expliquer 
pourquoi. Contrairement à ce que vous avez dit tout à l’heure, cela fait bientôt trente 
ans qu’on est sur ce terrain mais en fait cela fait plus de soixante ans que l’on est dans 
cette commune. Je voudrais expliquer que l’on a vu des maires défiler mais qu’il n’y 
a rien qui a changé. Les maires changeaient rien ne bougeait. Nous, on ne veut pas 
vivre aux crochets des gens justement, on veut essayer de s’en sortir, et pour essayer 
de s’en sortir, vu que vous avez dit que vous avez ces terrains gratuitement par l’État, 
moi je propose une solution à la ville de Clichy-sous-Bois : c’est que justement si en 
accord avec le maire, et tout ce qui s’en suit parce que je ne connais pas la politique 
comment ça marche – mais je suis allé à l’école, j’ai ma famille qui va à l’école, j’ai 
mes enfants qui vont à l’école de Clichy-sous-Bois –ce que l’on voudrait c’est plutôt 
d’essayer de récupérer ces terrains, que ça coûte pas d’argent à la commune, et nous 
ces terrains on pourrait les adapter. On a demandé plusieurs fois des compteurs EDF 
qui ont été refusés. Au jour d’aujourd’hui, le nouveau maire accepte que l’on ait des 
compteurs EDF mais on a toujours eu des problèmes pour avoir simplement l’eau, le 
tout à l’égout, et après on nous dit que les terrains sont insalubres. Comment peut-on 
faire ? Puisque dans le temps, les gens n’étaient pas raccordés au tout-à-l’égout, les gens 
n’avaient pas l’eau mais ce n’était pas insalubre, ils vivaient dans de bonnes conditions. 
On allait au fond du jardin… 
	 Donc ce que je voudrais savoir c’est pour aujourd’hui concrètement ? Vous nous 
avez dit à partir de 2018 que le projet va se débloquer... Nous aujourd’hui les enfants 
grandissent, il faut de plus en plus de place, comment peut-on faire ? J’aimerais que 
ce projet se développe très rapidement, ou alors qu’on nous laisse le droit de pouvoir 
adapter peut-être des maisonnettes, un petit portail, faire quelque chose parce que 
souvent il y a des voitures qui passent, ils nous regardent comme des chiens morts ou des 
chats, je ne sais pas. On est des êtres humains, on a envie de s’en sortir, mais il faudrait 
peut-être que les élus ils nous aident et qu’ils nous disent simplement : « oui, faîtes ce 
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qu’il faut pour que ça soit agréable aux enfants ». Les enfants sont scolarisés et au jour 
d’aujourd’hui je vous dis bien, on a eu un souci avec EDF, on a que quatre compteurs 
pour quarante foyers. Je ne sais pas si vous imaginez, partager un seul compteur avec 
dix personnes, simplement pour faire chauffer un petit marabout d’eau c’est compliqué. 
Alors j’aimerais savoir concrètement, parce que si vous nous dîtes 2018, nous avons le 
temps d’avoir beaucoup plus de problèmes qu’aujourd’hui.

Solenn LOPACINSKY

Alors, il faut faire attention parce que je représente la ville de Clichy-sous-Bois mais 
je ne suis pas le maire non plus, il y a la partie politique et la partie technique. Il y a 

plusieurs questions en une. La question des compteurs électriques, c’est pourquoi je suis 
sortie de la réunion ce matin, parce que vous avez eu un problème avec vos compteurs. 
La demande est partie et des compteurs vont être posés prochainement. Concernant 
l’acquisition des parcelles État c’est de service public à service public. Effectivement, 
l’État souhaite se séparer de ces terrains pour pouvoir construire du logement social 
donc il le cède plus ou moins gratuitement en fonction du projet, aux collectivités 
territoriales. C’est dans le cadre du projet adapté qu’on peut récupérer ces parcelles. Je 
sais que le projet vous semble long – quand on est en attente et qu’on ne voit pas ce qui 
se passe parce qu’il y a beaucoup d’aspects administratifs – je le conçois d’autant plus 
qu’on en discute pas forcément avec vous mais avec votre famille qui fait partie aussi 
du projet. 
	 Nous avons aussi expliqué pendant le diagnostic que la capacité foncière ne 
permettait pas d’accueillir des milliers de personnes. Nous étions obligés d’arrêter le 
diagnostic sur le nombre de personnes identifiées à l’époque, la capacité foncière ne 
permettant pas plus de quarante ménages je crois. C’est long. Vous pouvez solliciter 
le maire, il fait des visites de quartier et vous pouvez le rencontrer. Je sais qu’il a reçu 
déjà plusieurs personnes, j’étais présente, pour discuter de l’avancée du projet. Nous  
avons le problème du financement, vous savez que Clichy est une ville pauvre, c’est la 
première ou la deuxième ville la plus pauvre en France. Moi, cela fait deux à trois ans 
que je travaille sur les aides mobilisables, je pense qu’on est sur la bonne voie, même si 
c’est très long, ce sont les durées administratives. Je peux faire mon maximum mais je 
ne peux pas être plus rapide que les délais administratifs ni que les validations politiques 
car les élus me demandent aussi un certain engagement par rapport aux solutions avant 
d’acter officiellement les décisions. 
	 Il ne faut pas non plus mettre en difficulté qui que ce soit. Les choses avancent 
bien, nous faisons le maximum, élus et techniciens de la ville. Par rapport à votre désarroi 
ou votre attente, je ne peux que vous encourager de rencontrer le maire et de discuter 
avec lui.  Je pense que nous allons venir vous rencontrer rapidement pour vous proposer 
la suite du projet puisque cela fait longtemps que nous n’avons pas eu de réunion avec 
l’ensemble de la famille sur place. Il faut que l’on discute aussi avec tout le quartier, 
parce qu’aujourd’hui, en mode projet, nous n’avons encore rien présenté officiellement 
et nous devons aller à sa rencontre également. Tout cela est complexe, long, mais il faut 
y croire, parce qu’il n’y a pas de raison et parce que cela avance plutôt bien. Je fais ce que 
je peux.

Un participant

Juste une seule chose qui renferme tout. Nous ce dont on a peur, je vous le dis 
honnêtement, c’est d’être carrément chassés, parce que 6 rue du Bel air où nous 

sommes restés plus de trente ans, ça s’est passé : on nous a dit qu’ils allaient faire une 
autoroute, on nous a enlevés, aujourd’hui ce sont des jardins où les gens cultivent des 
pommes de terre…
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Solenn LOPACINSKY

C’est exact, pour en avoir discuté avec les élus, vous êtes des Clichois et vous les 
resterez tant que vous serez à Clichy. Il n’y a pas du tout de volonté de procéder 

à quelque expulsion que ce soit, cela  je l’avais déjà discuté avec d’autres personnes du 
groupe familial. Non, vous êtes des Clichois et on travaillera pour que vous restiez 
Clichois mais ça demande du temps. Cette crainte-là, il ne faut pas l’avoir.

Un participant

Cela dit je remercie toutes les associations qui travaillent pour les Gens du voyage, 
parce que c’est gentil de votre part de faire toutes ces démarches. Mais je vous dis 

on est dans une situation très critique.

Un participant

Merci de ces deux expériences et de ces deux projets puisque manifestement ce ne 
sont que des projets. Je voudrais faire deux remarques et poser une question. 

Premièrement, c’est la durée qui est trop longue. Je suis aussi élu à Nanterre, je sais que 
c’est compliqué mais nous sommes sur des échéances de dix, quinze ans qui pour les 
bénéficiaires potentiels suscitent finalement plus d’inquiétude que de satisfaction. Je 
ne sais pas comment on peut faire, on sait que toutes les instructions administratives 
sont trop longues. Deuxième remarque, à Clichy, à Montreuil, à Nanterre ou ailleurs, 
la densification urbaine, les multiples projets, le tramway, cela prend de la place et cela 
vient évidemment en conflit avec les populations les plus fragiles, les moins armées 
voire dans une relative illégalité ou en limite de la légalité. Ce qui est en limite de la 
légalité est acceptable quand il n’y a pas de projet et ça ne l’est plus dès qu’on met en 
balance le logement social, l’agriculture ou le tramway. Et si, quand on présente cela 
devant la population avec un projet de maintien, alors qu’il y a d’autres projets, qu’il y 
a d’autres besoins, c’est extrêmement difficile à faire passer. Je pense qu’il faut que tout 
le monde l’entende bien. La question : en termes de financement, sur lesquels je vous 
trouve peu diserte, est ce que vous avez recours aux financements européens dans le 
cadre de la résorption d’habitat insalubre et est-ce-que ça fonctionne aujourd’hui?

Myriam BERCOVICI

Je n’ai pas encore l’expérience par rapport aux Gens du voyage mais je l’ai eu pour les 
Roms sur les projets précédents et il y a eu des aides du FEDER (axe 1) donc il n’y 

a pas de raisons qu’on ne les obtienne pas. Nous de notre côté à Montreuil, pas encore. 
Par contre, les dossiers FEDER sont des « usines à gaz » à monter mais c’est beaucoup 
de sous quand on arrive à les capter !

Émile SCHEITZ

Moi je voudrais aussi réagir pour le problème de Clichy-sous-Bois, pour la famille 
Maolet. J’ai déjà vu plusieurs fois ce cas pour les terrains familiaux. Ce qu’il 

faut faire en attendant, je trouve que c’est une solution et vous allez le faire, c’est de 
rencontrer le maire, de rencontrer les familles, de les écouter et de leur donner en 
attendant 2018 voire plus, le peu de moyens qu’ils demandent : l’eau, l’électricité,  ces 
petites choses dont ils ont vraiment besoin et puis surtout les rassurer qu’ils ne vont pas 
être expulsés. La sécurité de rester, parce que ça fait soixante ans qu’ils sont là-bas. Ces 
choses-là, je pense que vous allez le faire, surtout rassurer les familles.
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Solenn LOPACINSKY

Oui, toutes ces familles, nous les rencontrons, nous les avons rencontrées, nous 
faisons des points régulièrement avec eux, ils nous sollicitent de façon ponctuelle 

et nous allons les voir également ; nous sommes en lien avec l’ADEPT aussi qui les tient 
au courant de l’avancée du projet.
	 Effectivement il y a eu un « stand-by » de quelques mois pour répondre à toute 
la question du porteur du projet, de la maîtrise d’œuvre et des financements. Après les 
questions de réseau, d’électricité, d’eau, je ne peux pas me positionner pour le maire 
mais il faut solliciter en tant que Clichois, une demande officielle et le maire répondra. 
Il fait également des visites de quartier, c’est ce que je disais tout à l’heure, il ne faut pas 
hésiter à le solliciter et à aller le voir, c’est un maire ouvert qui discute facilement. Pour 
prendre rendez-vous, passez par moi, et je verrai avec son secrétariat pour le prendre 
rapidement par rapport à vos besoins, vous pourrez discuter avec lui si ça peut faire 
avancer les choses.

Un participant

Merci. Il y a une remarque et une question. La remarque est que je suis surpris, 
et ravi, que la ville ait pu bénéficier des terrains de l’État soumis à décote pour 

pouvoir réaliser ce projet. Une question orale avait été posée à l’Assemblée nationale, 
c’était donc le ministère Duflot qui nous avait fait répondre que, comme il n’y avait 
pas de définition juridique du terrain familial, justement, ces terrains n’étaient pas 
éligibles aux terrains soumis à décote. Mais tant mieux pour la ville et tant mieux pour 
d’autres qui pourront en bénéficier. Ma question, pour avoir un ordre d’idées, vous avez 
évoqué un budget, pour un habitat collectif relogeant le même nombre de personnes, 
quel aurait été le budget ? Pour avoir un point de comparaison, parce qu’une question 
souvent mise en avant par les collectivités est bien évidemment celle du coût, que ce 
soit une aire d’accueil, que ce soit une opération d’habitat familial ou d’habitat adapté.

Solenn LOPACINSKY

La question ne s’est pas posée comme ça. Je pense que l’on a besoin de faire quelque 
chose pour ces familles qui sont dans des situations précaires. Nous n’avons pas 

fait de comparatif par rapport à des logements sociaux type immeubles ou tours, qui 
représentent aussi des millions d’euros. La ville ne fonctionne pas comme cela, nous 
avons un problème à résoudre par rapport à la précarité, par rapport à l’hygiène et 
la salubrité et des conditions de vie qui ne sont pas correctes. Donc la ville fait tout 
pour essayer de trouver des solutions, ça prend du temps, j’en conviens. Par rapport à 
la question des parcelles Etat, aujourd’hui nous n’avons pas encore le courrier officiel 
disant que c’est une décote totale mais puisque je travaille avec la personne de l’AFTRP 
quasiment quotidiennement, c’est bien engagé car il s’agit d’un projet très social, 
d’autant que les familles aujourd’hui ne paient rien. Ce qui sera payé par les familles 
quand le projet sortira, sera très minime, ce sera de l’ordre de cinquante euros par mois 
en fonction de l’APL et des aides touchées. Mais pour les parcelles Etat, chaque fois que 
nous avons rencontré les représentants des Domaines et de l’AFTRP, on est bien sur une 
décote quasiment totale.

Mona CHAMASS

J’ai un point et une question, qu’il faut peut-être approfondir dans la dernière 
intervention. Je veux juste souligner que si l’on a aujourd’hui des personnes de 

Clichy et Montreuil qui sont venus présenter les projets en cours c’est parce que ces 
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Emilie FLEURY (dans le public)

Tout ce que soulignait Myriam Bercovici sur la lourdeur du montage de ces dossiers 
de financements, c’est la pré-candidature. Les dossiers sont à faire remonter à la 

communauté d’agglomération Est-Ensemble pour qu’ensuite ce soit elle qui porte 
l’ensemble des candidatures sur les différents volets  axes FEDER/FSE à la région Île-
de-France. C’est une réponse à l’appel à projets 2015-2020, pour cette session-là. La 
plus-value de cette pré-candidature est que l’on instaure aussi un partenariat à l’échelle 
du territoire sur les différentes thématiques et que la communauté d’agglomération 
met à disposition tout ce qui a trait à l’ingénierie : portage, montage de dossiers, suivi. 
Le seul bémol est pour les associations (là il s’agit d’une collectivité), il faut avoir la 
capacité d’avance de trésorerie jusqu’au versement des subventions du FEDER. Parce 
que si les subventions sont à hauteur de 20 000€, il faut pouvoir les avancer pour 
ensuite les percevoir.

deux communes ont au moins une volonté d’examiner la question et de trouver des 
solutions. Je tenais à remercier les techniciens qui sont là pour présenter tout ce qui 
a été fait et nous espérons que cela va aboutir. Effectivement c’est long mais à un 
moment il faut se dire qu’au moins on a quelque chose qui va venir et qui va apporter 
des solutions aux familles qui attendent depuis très longtemps. Le deuxième point 
concerne le FEDER : nous avons aujourd’hui parmi nous, Mme Fleury d’Est Ensemble 
qui suit les fonds FEDER. Vous pouvez peut-être nous faire le point sur cette question, 
car, si j’ai bien compris le cadre de la programmation 2014-2020, il faut se positionner 
maintenant ou pas du tout.

Ariane KOBLIK
Directrice adjointe - ADEPT 93

Développer l’ingénierie de projet : Les opérations d’habitat adapté de 
Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) et Brétigny-sur-Orge (Essonne)

La mise en place de ce projet. Il y a quatre familles souches qui achètent 
des parcelles sur une zone maraîchère en friche au début des années 50. 

Il s’agit d’installations composées principalement d’habitat mobile adjoint de 
quelques constructions de fortune. Le site connait une absence de voirie et n’est 
pas viabilisé. Cette implantation s’étend au fur et à mesure de l’accroissement 
des familles pour atteindre 2,5 hectares (seulement 1/5 en propriété) en 1998, 
et s’il y avait 42 ménages en 1993, il y a jusqu’à 116 ménages en 2003. En 
1995 est créée sur ce secteur la zone d’aménagement concerté (ZAC) Saussaie-
Beauclair, à vocation commerciale, mais qui intègre un projet d’habitat adapté. 
Vous pouvez voir l’implantation des familles sur une photo aérienne, et la 
transcription sur plan des présences à la fin des années 90, au début du projet. 
	 Dès 1983, la ville de Rosny-sous-Bois porte un intérêt à la situation de 

ces familles et déclare sa volonté d’intervenir sur leurs conditions de vie. C’est le début 
des premières études avec un certain nombre d’intervenants qui mènent le projet. En 
2000, une MOUS est confiée à l’ADEPT afin d’établir le diagnostic des présences et 
des besoins, de mettre en place l’accompagnement des familles d’une part, des ménages 
pour la définition de leurs souhaits d’habitat, un accompagnement social, un soutien 
au maître d’ouvrage délégué d’autre part, à l’époque le PactArim 93. Les diagnostics 
menés et les nécessités de commercialisation des terrains de la ZAC font apparaître des 
besoins nouveaux, hors du contrat initial, qui donnent lieu à la signature d’une MOUS 
complémentaire, d’avril 2002 à avril 2004, en particulier pour travailler sur les projets 

L’opération d’habitat adapté de Rosny-sous-Bois.
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des familles qui ne resteraient pas dans l’opération. 
 Sur cette période, soixante-quinze ménages sur les cent seize sont à déplacer 
sur des périmètres provisoires en fonction des impératifs de libération des terrains 
commercialisés et de l’assiette de réalisation du projet de construction des habitats 
adaptés. Sur le principe, les déplacements provisoires doivent permettre aux ménages 
de retrouver un confort d’équipement au moins égal au précédent, ou d’améliorer leurs 
conditions de vie. Dans cet objectif, des algecos pièces de vie et sanitaires, sont mis 
à leur disposition. Les ménages devaient à l’origine s’acquitter d’une redevance pour 
la location de leurs algécos et chaque groupe de ménages (quatre, maximum) devait 
participer, via la mise en place de moyens de comptage, au paiement des consommations 
de fl uides. Malheureusement ces propositions qui auraient préparé au futur statut de 
locataire n’ont pas été retenues par le gestionnaire de la ZAC,  créant en outre un climat 
propice à des décisions arbitraires de sa part. 
 Une dernière mission est confi ée à l’ADEPT pour dix-huit mois, de juillet 2004 
à février 2006, afi n de poursuivre les actions engagées et collaborer avec la nouvelle 
maîtrise d’ouvrage et le futur gestionnaire : LOGIREP et la SONACOTRA (devenue 
ADOMA). L’entrée dans les lieux était programmée et s’est eff ectuée entre janvier et 
décembre 2007. 
 Les partenaires du projet ont été assez divers. Le portage politique a été assuré 
par la ville, il y a eu une implication forte des services et notamment du CCAS. 
L’aménageur de la ZAC était la SEM de la ville, l’ADEPT en tant qu’opérateur MOUS, 
le PACTARIM 93 comme maître d’ouvrage délégué à l’origine puis la LOGIREP qui 
devient opérateur et SONACOTRA-ADOMA qui est le gestionnaire au début du projet 
et la reprise de la gestion est faite par le PACT de l’Est parisien, l’actuel gestionnaire. 
 Le déroulé du projet. Les diagnostics font ressortir que cinquante-neuf ménages 
souhaitent rester sur le site et, en parallèle, un travail d’accompagnement à travers les 
diff érentes MOUS que j’ai énumérées est mis en place avec le reste du groupe pour des 
projets extérieurs. Ce volet a été plus ou moins réussi dans la mesure où il y a encore 
vingt ménages qui restent sur un site provisoire à proximité du projet. 
 La zone de projet s’avère être un chantier assez complexe puisque plusieurs 
enjeux coexistent : la nécessaire libération des terrains avec expropriation et déplacement 
des ménages, donc une phase provisoire, et la réalisation de l’habitat adapté en deux 
tranches, je vais vous le montrer dans la suite sur l’évolution des périmètres. En 2002, 
on voit déjà que le périmètre défi nitif et le périmètre provisoire se superposent, c’est 
ce que vous avez sur la première image à gauche avec en dessous l’implantation des 
ménages. 

 2004 – Présences sur les emprises2002 - Superposition du provisoire et du défi nitif
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 En 2004, les ménages qui sont au-delà de la future voie, appelée 
maintenant rue de Lisbonne, ont dû se déplacer pour le chantier de 
construction du grand centre commercial Domus. Les périmètres 
évoluent et c’est la mise en place des dalles pour le provisoire. En 2006, 
des groupes ont encore dû se déplacer pour libérer ces diff érentes emprises 
sachant que la partie en jaune, ce n’était pas prévu, est devenue entre 
autre une zone de locaux de stockage du centre commercial Domus. Je 
vous présente quelques images des aménagements provisoires, avec ces 
algécos qui ont été installés, pièce de vie et sanitaires. Des images du 
chantier  de Domus : on peut voir sur ces deux photos que ce fut un 

chantier assez conséquent avec vraiment beaucoup de travaux, d’installations et donc 
beaucoup de nuisances pour les familles qui ont vécu au milieu de ces travaux pendant 
de nombreuses années. Voilà les images du chantier d’habitat adapté, avec un temps 
assez intéressant qui a été la visite du pavillon témoin par les ménages. Le plan masse de 
l’opération : 57 logements qui vont du T2 en rez-de-chaussée, accessible aux personnes 
à mobilité réduite (PMR), au T4, avec la possibilité à chaque fois de stationner une 
caravane dans la cour du logement. Hormis les T2 PMR, les chambres sont conçues à 
l’étage. 57 pavillons qui sont sur un plan global circulaire avec une circulation à sens 
unique. Quelques images de ce que donne l’opération aujourd’hui. 

 Une des particularités du projet tient dans le fait qu’en plus de la résidence 
d’habitat adapté, ont été réalisées dix places d’aires d’accueil sur le même site, au titre 
des obligations de la Ville de Rosny-sous-Bois dans le cadre du schéma départemental.
Ces places ont été superposées à un projet qui était déjà établi et ré-implantées dans les 
cours déjà constituées des pavillons, avec des problèmes de conception puisqu’elles se 
superposent également à l’accès aux pavillons aux espaces collectifs et aux circulations 
internes à la cour. Les places ne permettent pas l’installation des caravanes dans de 
bonnes conditions. Plusieurs ont été revues dès l’ouverture du projet et d’autres ont été 
déclarées inutilisables. On peut aussi préciser qu’en termes de coûts, la redevance des 
places d’accueil est supérieure au résiduel 
de loyer des logements avec APL. Si cette 
solution a été envisagée à l’origine comme 
intéressante pour la ville de Rosny-sous-
Bois pour satisfaire l’ensemble  de ses 
obligations, aujourd’hui c’est une solution 
qui n’est satisfaisante ni pour les familles 
ni pour le gestionnaire. Je vous présente 
rapidement le plan de fi nancement issu 
du guide de l’habitat adapté publié par la 
DGALN en 2009. Je n’ai pas beaucoup 
de commentaires à faire sur ce plan, 
simplement dans le coût d’investissement 

2006 – Présences sur les emprises

Plan du site
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on voit que la charge foncière est assez importante, elle est de plus de 2,3 millions. 

  Il n’y avait pas encore la possibilité de mobiliser du FEDER, mais 
on peut noter un apport conséquent du Conseil général puisqu’il est de l’ordre d’1 
million d’euros. Pour autant, cet apport était tout à fait exceptionnel et ne peux pas être 
forcément reconduit sur d’autres opérations. 
 En termes d’accompagnement des familles, l’entrée dans les lieux a été un temps 
fort avec l’organisation particulière de la signature des baux mais aussi la mobilisation des 
aides du fonds solidarité logement,  le montage de prêts pour le mobilier etc. L’ADEPT 
a assuré un accompagnement social lié au logement (mesures d’accès) pendant six mois, 
renouvelable une fois pour la majorité des familles. L’ADEPT assure encore des mesures 
de maintien auprès de certains ménages qui auraient des diffi  cultés dans la gestion. 
Nous avons mis en place également, avec la ville et le gestionnaire, un temps important 
sur la gestion des attributions puisque les compositions familiales ont aussi évolué dans 
le temps du projet et ça a été un peu un casse-tête au moment des attributions pour 
vraiment satisfaire l’ensemble des demandes. À cette époque, en 2006, la ville de Rosny 
a créé, au sein de son service logement, un poste dédié au suivi de cette opération. 
Actuellement, il y a un partenariat qui fonctionne bien entre le gestionnaire, le Pact de 
l’Est Parisien, la ville et l’ADEPT qui assure encore des mesures ASLL de maintien mais 
aussi pour l’accès quand il y a rotation de logement.
 Les diffi  cultés du projet. Au-delà du résultat qui est l’existence de cette 
résidence de cinquante-sept pavillons d’habitat adapté en Seine-Saint-Denis, il est 
utile pour l’expérience de relever les diffi  cultés qui ont certainement freiné le projet ou 
seraient à améliorer dans d’autres opérations à venir. Déjà à l’origine, on constate des 
obstacles dans l’engagement partagé puisque malgré la volonté de la ville, des incertitudes 
persistent jusqu’en 1998 démobilisant les familles qui se voient sollicitées à maintes 
reprises et qui fi nissent par ne plus du tout croire au projet. Sur la durée de projet, on 
peut aussi noter qu’entre le constat de la ville, son souhait d’intervenir et la livraison 
des logements, il s’est écoulé plus de vingt ans ; forcément les enjeux ont évolué, non 
seulement les enjeux commerciaux importants de la ZAC mais aussi ceux du groupe 
avec une évolution démographique assez forte et toute la gestion des compositions 
familiales qui changent dans le temps. La diffi  culté d’anticipation également a marqué 
un frein puisque, en particulier pour le provisoire, il y a eu un certain manque de 
cohérence, les installations étaient prévues en dessous des besoins, fi nalement il n’y 
a pas eu de participation fi nancière des familles qui aurait vraiment préparé la suite, 
instauré une autre relation et préparé au futur statut de locataire. Tout cela était aussi le 
fruit d’un partenariat complexe avec des rôles et des intérêts divergents et la diffi  culté à 
trouver un terrain d’entente. 
Une autre diffi  culté est aussi l’échelle du projet parce que cinquante-sept pavillons, c’est 

Extrait du Guide de l’habitat adapté pour les Gens du voyage, DGALN, 2009
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beaucoup et, je crois que c’est Philippe Martel qui en a parlé ce matin, nous sommes 
un peu passés à côté de l’enjeu de la mixité sur un projet de cette importance. Enfi n 
sur la conception même du projet, réalisé juste avant les normes environnementales 
pour les projets d’habitat social, il y a une pollution évidente du site qui n’a pas été 
prise à sa mesure ; il y a eu des tassements structurels assez rapidement sur les pavillons. 
Ces ménages accèdent pour la première fois à un logement «en dur» et à la location. 
Des malfaçons (escaliers, bosses dans le carrelage gênant la porte, …) divers problèmes 
et dysfonctionnements des écoulements d’eaux usées, des chaudières, thermostats, 
électricité sont relevés. Le partenariat avec le gestionnaire du site est eff ectif et permet 
une meilleure coordination. Globalement on peut regretter le manque d’innovation 
dans la conception, sans nier le volontarisme manifesté par les acteurs de ce projet mais 
on aurait pu avoir une exigence un peu au-delà de ce qui a été fait.

Paul ANTONE
Chargé de mission habitat - ADGVE

C’est un projet qui a représenté vingt-sept pavillons pour reloger trente-
deux ménages, parce que plusieurs ménages ont pu être relogés dans un 

seul même pavillon ; vingt-sept pavillons en logement adapté avec la possibilité 
de mettre deux caravanes. 
 L’historique  : dans les années 50/60, une dizaine de ménages de 
Voyageurs originaires de la commune de Leblanc, arrivent des bords de Loire 
et de l’Indre pour travailler dans le maraîchage aux abords de la route nationale 
20, au nord de la commune de Bretigny-sur-Orge. Ces personnes viennent 
travailler également dans les activités artisanales, notamment la vannerie. 
Certains vont même jusqu’à Paris en train pour vendre et confectionner des 
paniers. Ainsi, une dizaine de ménages s’implantent dans la région. 

 En 1976, là où les ménages sont implantés, certaines personnes sont propriétaires 
de leur terrain, est réalisée la Francilienne et les familles sont expulsées et contraintes à 
s’installer sur des terrains au sud de la Francilienne. Les familles y habitent sans droit 
ni titre dans des conditions très précaires et c’est à cette période que naît l’idée (portée 
par l’association départementale des Gens du voyage de l’Essonne-ADGVE- ndlr) de pallier 
ces conditions très précaires et de réfl échir à une solution d’habitat adapté. 
Ce n’est qu’à la fi n des années 90 que la volonté politique est avérée, un fort travail 
en partenariat s’engage, même si la volonté politique est en dents de scie et selon les 
diff érentes municipalités qui se succèdent. La première MOUS est lancée en 1999, 
l’ADGVE en était le maître d’œuvre et l’a portée en accompagnant les familles dans 
ce projet d’habitat adapté avec la municipalité de Bretigny-sur-Orge et celle de Saint-
Michel-sur-Orge, la commune limitrophe. Une deuxième MOUS naît en 2009, 
toujours avec les deux communes, dans un contexte où la municipalité a changé. Le 
projet initial de 27 logements du T2 au T4, est remanié. Il sera fi nancé en PLAI, donc 
en logements très social. Sur 27 logements il y a 6 T2, 8 T3 et 13 T4, correspondant 
aux besoins des familles. Ce qui représente environ 118 personnes concernées. 
 Les logements  : un bâti adapté au mode de vie, tourné vers l’extérieur, avec 

L’opération d’habitat adapté de Bretigny-sur-Orge.
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une salle commune, une (ou des) chambre(s), une cuisine et des sanitaires accessibles 
de l’extérieur,avec la possibilité de mettre deux caravanes sur le terrain. Un habitat 
vraiment adapté au mode de vie. 
 Un projet est conçu également pour favoriser les économies d’énergie avec une 
préoccupation écologique, une isolation forte et des toitures végétalisées. Sur le plan, au 
nord vous pouvez voir la Francilienne et le terrain adapté qui est représenté en vert. 

Lorsque la réalisation a commencé, il a fallu déplacer les familles et les installer sur une 
plateforme temporaire, celle-ci n’était pas forcément adaptée et il y a eu des problèmes 
d’évacuation des eaux usées. L’ADGVE est intervenue pour que la plateforme soit 
réaménagée pour la durée des travaux (deux ans). 
 Vous voyez le plan de situation du projet avec ses vingt-sept pavillons et la 
possibilité de mettre deux caravanes sur le terrain attenant. En haut du plan, vous 
pouvez voir une zone de rétention d’eau, obligatoire pour ce type de projet, ainsi que 
des espaces communs arborés et plantés. 

 Là, une photo qui date de 2012, de l’inauguration, on ne peut pas voir les 
caravanes car elles ne sont pas encore installées, mais aujourd’hui cela fonctionne bien. 
 Les partenaires du projet : l’ADGVE et les deux communes, le maître d’ouvrage 
délégué l’OPIEVOY, la communauté d’agglomération, le Conseil général, qui ont 
participé au fi nancement, auquel d’autres se sont ajoutés. Le projet a été fi nancé à 
hauteur de 5,5 millions d’euros répartis entre les subventions de l’État, et le prêt PLAI 
(via la Caisse des dépôts), les subventions des conseils général et régional et de la 
communauté d’agglomération du Val d’Orge, des fonds propres de l’OPIEVOY.
 L’ADGVE a accompagné les familles tout au long du processus de conception 

© ADGVE

© ADGVE
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et de construction. Et notamment pour ce qui concerne l’adaptation à l’habitat, la 
relation à l’environnement et l’appui à la dynamisation sociale. Il faut savoir que tout un 
travail fut fait préalablement pour établir les demandes de logements, ce qui implique 
également une carte d’identité et d’autres démarches administratives. 
	 Les points forts du projet sont pour les ménages une solution durable d’habitat, 
ne plus être sans droit ni titre mais entrer dans le droit commun avec tout ce que cela 
implique, c’est-à-dire le droit aux APL, avec également une stabilité et un respect du 
mode de vie des Voyageurs. Pour les collectivités locales, cela fut l’occasion de faire 
appel à un bailleur social, l’OPIEVOY, mais surtout de prendre en compte les besoins 
d’habitat de l’ensemble de la population du territoire communal et intercommunal. 
	 Toutefois, on peut noter quelques limites et difficultés, notamment par rapport 
à la taille du projet qui, tout en étant assez large n’a pas permis de reloger tous les 
ménages au même endroit. N’aurait-il pas été possible de segmenter le projet en 
plusieurs secteurs ?  Le problème était bien celui du foncier, l’espace pourtant vaste ne 
pouvait reloger tout le monde. Malgré cette réserve, le bilan est très positif. Lors d’une 
réunion tenue en septembre dernier, l’OPIEVOY se déclare content de l’organisation 
avec les familles, cela fait deux ans et ça marche. C’est un exemple d’habitat adapté assez 
réussi.

Patricia COUDERC
Responsable du bureau Politiques et Obervatoires locaux de l’Habitat - DRIHL - Unité 
territoriale de la Seine-Saint-Denis

Mobiliser les financements du logement pour répondre à la diversité des besoins

Avant d’intervenir je voulais remercier l’ADEPT pour avoir organisé 
cette journée parce que, dans un contexte d’élaboration du nouveau 

schéma, c’est un instant précieux pour les services de l’État que de collecter 
les témoignages, les expériences et les différentes indignations des uns et des 
autres, donc merci pour cette journée très intéressante. 
Mobiliser les financements… Je voulais être plus large sur cette intervention, 
mais je vais tenter d’être la plus concise possible et faire un rapide rappel des 
différents modes de financement pour répondre à la diversité des besoins 
d’accueil des Gens du voyage. Il y a une diversité des solutions d’accueil pour 
les Gens du voyage parce qu’il y a des opérations financées au titre des aires 
d’accueil inscrites au schéma, des opérations financées au titre des terrains 

familiaux et des opérations financées au titre du PLAI, c’est-à-dire prêt locatif aidé 
d’intégration au logement locatif d’insertion. 
Toute la diversité de ces réponses répond à un constat : des réponses très différentes liées 
à un besoin de « sédentarisation » de plus en plus important de la part des familles et 
liées à l’évolution des conditions de vie et d’urbanisation, cela a été largement évoqué, 
je ne vais pas y revenir.
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Il y a quand même un certain nombre de contraintes qui augurent, ou pas, de ces 
types de subventions ou financements. Quelles que soient les réponses apportées, il 
faut prendre en compte un certain nombre d’aspects et de contraintes : premièrement, 
le respect des aspirations des ménages Gens du voyage. Ce sont des projets qui sont à 
monter et à organiser en lien avec les familles sans quoi les projets ne peuvent pas être 
des réussites. Il y a les contraintes règlementaires, relevant du droit de l’urbanisme et 
du droit du logement, des contraintes environnementales, sur des sites qui seraient 
protégés –  mais il faut absolument éviter de flécher des terrains qui seraient impropres 
à l’habitat – des contraintes financières liées aux coûts de l’investissement, aux coûts 
de fonctionnement et aux modalités de financement, et des contraintes foncières qui, 
en Île-de-France sont un enjeu extrêmement important puisque, plus qu’ailleurs sur le 
territoire national, le foncier en Île-de-France et qui plus est en Seine-Saint-Denis, est 
rare et cher. Les financements dépendent des projets et des partenaires.

Modalités de financement d’une aire d’accueil.
Je vais être rapide sur ce point même si cela me paraît important de replanter le décor. 
Les dépenses liées à l’entretien et à la réalisation de l’aire d’accueil sont à la charge des 
communes mais peuvent générer un certain nombre de subventions. L’État participe à 
hauteur de 70% du coût hors taxes de l’opération (travaux et maîtrise d’œuvre, hors 
charge foncière) dans la limite d’un plafond de 15 245€ HT par place de caravane. 
Concrètement, pour une aire d’accueil de trente places, l’État subventionne à hauteur 
de 320 000€ cette aire d’accueil. Une aire d’accueil peut déclencher d’autres types de 
subventions : le Conseil général subventionne à hauteur de 500 € par caravane, la CAF, 
le Conseil régional ou le FEDER, on l’a évoqué tout à l’heure. Il est important de 
rappeler qu’une aire d’accueil doit être inscrite au schéma pour pouvoir bénéficier d’une 
subvention et, qu’en l’absence de schéma, aucune subvention ne peut être attribuée. 
C’est d’autant plus important dans le contexte particulier de la Seine-Saint-Denis 
qui se retrouve systématiquement sans schéma. Les services de l’État sont vraiment 
extrêmement mobilisés pour remettre le plus rapidement possible un schéma en 
vigueur. Toutefois les subventions qui auraient été accordées sur l’ancien schéma sont 
encore valables pendant trois ans. Nous avons le cas dans l’ancien schéma puisque trois 
sites avaient bénéficié de subventions (Drancy, Tremblay, Villepinte), les projets sont 
embolisés pour des raisons diverses mais on ne désespère pas de pouvoir déclencher 
des subventions. Pour le futur schéma, seules les dépenses engagées dans les deux ans 
suivant la signature du schéma ouvrent droit à des subventions de l’Etat, il faudra être 
extrêmement réactif dès que le schéma sera en vigueur pour mobiliser les collectivités et, 
avec elles, définir des terrains pour engager des subventions le plus rapidement possible. 

Modalités de financement d’un terrain familial.
Là je vais aller très vite parce qu’on a largement parlé de ce sujet. Il faut juste préciser 
que les terrains familiaux peuvent bénéficier des mêmes subventions que les aires 
d’accueil. Cela nous paraît, en tout cas pour le nouveau schéma qui sera en vigueur, être 
vraiment une piste à privilégier parce qu’on se rend compte que les terrains familiaux 
constituent une réponse plus adaptée que les aires d’accueil, et qu’en plus, les coûts 
de fonctionnement sont bien inférieurs à ceux des aires d’accueil qui nécessitent un 
gestionnaire et donc des frais supplémentaires.

Modalités de financements de l’habitat adapté.
C’est une réponse spécifique destinée à l’accueil des familles disposant d’un ancrage 
local en prenant en compte leur habitat et la place des caravanes dans l’aménagement. 
C’est un dispositif de financements de droit commun qui entre dans le financement de 
logement social type PLAI. Le schéma d’accueil des Gens du voyage ne déclenche pas 
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de financements en habitat adapté, c’est important de le rappeler, le schéma permet 
de financer des aires d’accueil et des terrains familiaux. Pour l’habitat adapté, on relève 
vraiment du droit commun, on est dans le financement du logement social. Je ne 
vais pas entrer dans le détail du processus du financement du logement social, j’en 
serais  bien incapable, et, en cette fin de journée ce serait un peu fastidieux. Pour faire 
court, je peux rappeler que cette subvention est attribuée à un organisme HLM, une 
collectivité locale ou un organisme agréé par l’État. Cette subvention est subordonnée 
à la signature d’une convention avec l’État et le délégataire définissant le loyer plafonné 
et légalement subordonné au respect de plafonds de ressources des locataires. C’est 
vraiment un financement réservé à des opérations destinées à un public en difficultés 
financières, donc il y a des plafonds de ressources. Les taux de subventions de l’État 
sur ce type de financements : il est très difficile de donner des fourchettes parce qu’il 
y a énormément de critères qui entrent en compte mais l’État peut subventionner de 
20-25 à 50% d’un projet, ce sont des subventions non négligeables. 
Sur ces financements, très succinctement, on constate plusieurs avantages et plusieurs 
inconvénients. Le premier avantage, c’est une solution intéressante dans un contexte 
de sédentarisation parce qu’effectivement cela répond aux besoins locaux et à ce 
que ne permet pas vraiment la loi Besson, c’est-à-dire un besoin d’avoir à la fois un 
ancrage et une mobilité, sachant que cette loi met plus l’accent sur une réponse à 
l’accueil, avec des aires d’accueil, pour une population qui ne serait pas forcément 
ancrée. Il s’agit d’une solution vraiment intéressante qui a pour avantage de répondre 
non seulement aux besoins locaux mais d’afficher des coûts qui peuvent être maîtrisés 
grâce à la construction participative et à des chantiers d’insertion qui permettent à la 
population Gens du voyage de participer au chantier donc de faire baisser les coûts 
d’investissement. Par contre, elle a pour inconvénient de consommer plus de foncier 
qu’une opération de logement social classique qui serait construite plus en hauteur et 
qui permettrait de donner une réponse plus quantitative en termes de logements. Dans 
un contexte du Grand Paris où toutes les collectivités ont des objectifs de construction 
de logements qui leur sont assignés et qui sont très importants, cette question du 
foncier reste extrêmement cruciale. Deux pistes alternatives, pouvant compléter le 
financements PLAI, on l’a rapidement évoqué, est la mise à disposition des terrains de 
l’État. Suite à la loi de 2013, il est possible d’avoir une décote sur ces terrains lorsqu’il 
y a une proposition de logements sociaux. Cette gratuité n’est pas systématique mais 
c’est une piste à creuser, à Clichy il semble que cela fonctionne, c’est un levier pour 
développer des logements adaptés. L’autre piste est celle du PLAI adapté, suite à la 
loi de 2013 également, il y a eu une redistribution des amendes consécutives au non 
respect de la loi SRU, un fonds a été créé, qui permet de collecter en partie les pénalités 
prélevées aux communes. Cette cagnotte a vocation à financer des logements très 
sociaux, dont le PLAI adapté. Je crois que le projet de Saint-Denis a pu en bénéficier. 
Il y a des appels à projets nationaux lancés chaque année.

Sandy LEGENDRE
Chargée d’opérations - Habitats solidaires

Je vais vous présenter un exemple de ce dont on a parlé aujourd’hui : une 
construction participative de maisons en bois pour sept familles Gens 

du voyage, rue Guynemer à Saint-Denis. Sur un terrain du Conseil général 
avec une sollicitation de la ville de Saint-Denis, nous avons construit sept 
maisons en auto-construction. 
Pour le contexte, c’étaient des familles présentes et sédentarisées depuis une 
trentaine d’années à Saint-Denis en perpétuant des migrations annuelles. 
Elles souhaitaient garder des places pour leurs caravanes. Ce projet a été 
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participatif, dans le travail de concertation avec les familles, il y a eu une architecte de 
terrain qui en a eu la charge et qui a réalisé les maquettes avec eux, etc. 
C’est aussi un projet participatif par la diversité des acteurs qui ont été concernés 
notamment les bâtisseurs d’Emmaüs. Au début du projet, une entreprise d’insertion 
construisait avec les personnes sur place. Il y a eu aussi des jeunes en services civiques, 
les futurs habitants qui ont participé ainsi que des professionnels du bâtiment, une 
équipe de tournage et bien sûr les collectivités. Nous avons quelques images de la 
construction1où l’on voit les personnes qui sont en train de travailler sur leur logement. 

Le montage financier  : un financement PLAI et PLAI adapté avec le concours des 
collectivités et fondations privées, des fonds propres qu’Habitat solidaire a pour 
habitude d’engager sur ce type d’opérations. La dernière diapositive montre le plan de 
financement définitif, vous pouvez voir que nous avons des subventions de l’État, de 
la Région, de la Fondation Abbé Pierre, de Plaine Commune, de la ville, de la MACIF 
et d’ERDF. J’attire votre attention sur Plaine Commune qui a mis plus de subventions 
sur ce projet qu’elle n’a l’habitude de faire. Sinon il y a un prêt PLAI de 150 000€ en 
fonds propres. 

Pour ce qui est de l’évaluation de cette opération, nous réceptionnons le chantier en fin 
d’année ou début 2015 donc on pourra l’évaluer après réception.
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Tonino SÉRAFINI
Animateur de la journée

Pendant que vous présentiez les projets, j’ai fait des calculs avec ma calculette, et 
j’ai vu qu’il y a sept logements pour 1 487 000€ soit à peu près 210 000€ par 

logement, chez vous dans l’Essonne c’était 202 000€, et à Rosny j’ai fait la division, 
cela fait 156 000€ par maison (opération la plus ancienne ndlr.) donc on est plus ou 
moins dans les standards au regard de ce que coûte une réalisation de logement social. 
Ce sont des logements différents, pas beaucoup plus chers, mais c’est vrai qu’il y a toute 
la contrainte foncière car il faut plus de terrain que pour des logements collectifs.

Questions et remarques du public

Un participant

Ma question concerne plutôt Rosny que les autres projets, plutôt récents, est-
ce qu’on a une idée, une estimation du taux de rotation, d’occupation de ces 

habitats ?

Ariane KOBLIK

Le taux de rotation de Rosny, je ne le connais pas très bien, c’est dommage que le 
gestionnaire soit parti, mais quoiqu’il arrive la rotation se fait en interne. Je ne dirais 

pas que les familles s’arrangent entre elles, ce n’est pas du trucage, mais l’information 
passe et quand une famille veut partir parce qu’il y a beaucoup de nouveaux ménages qui 
se sont constitués depuis la livraison du projet, la rotation se fait comme ça. D’autant 
que je ne sais pas si cela apparaissait clairement sur le plan, mais l’organisation se fait 
par courées avec une cohérence de ménages apparentés, c’est donc forcément assez 
compliqué d’attribuer ces logements à quelqu’un d’autre, surtout quand il y a vacance à 
la suite d’un décès. Je sais que dans les trois ou quatre dernières années, des familles ont 
souhaité partir ou ont mis en place des solutions alternatives, cela a été un tremplin pour 
pouvoir organiser d’autres projets et c’est très bien car des jeunes ménages reprennent 
la suite.

Un participant

Le sujet de l’acceptation des projets par les populations environnantes : comment les 
communes l’ont défendue ? Parce qu’on a vu que ce n’était pas forcément facile à 

vendre au reste du Conseil municipal, aux  populations, au reste des services techniques 
de la commune d’ailleurs. Tout ce qui est gestion des communications et affichage des 
politiques, il serait important de montrer comment on fait pour vendre ces projets, 
pour fabriquer des élus qui les aiment…

Paul ANTONE

C’est vrai qu’il peut y avoir une difficulté à vendre localement le projet, surtout 
quand on change de municipalité, quand il faut tout refaire. Par exemple avec 

Brétigny-sur-Orge, il y a eu un changement de municipalité en 2007, il a fallu faire une 
seconde MOUS et repartir sur un projet, même s’il y avait déjà eu des bases, dans un 
contexte où le prix du foncier avait augmenté. Il peut y avoir une difficulté à ce niveau 
là surtout quand il y a un changement d’acteurs. 
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Une participante

Concernant la mobilisation des élus, je crois que c’est souvent un manque 
d’informations et qu’on les taxe trop rapidement, à mon avis, de ségrégation alors 

qu’il s’agit plus d’une méconnaissance. Le premier pas pour discuter, pour découvrir, 
doit être fait et parfois on se rend compte que ce n’est pas si compliqué que ça. J’ai 
toujours une question par rapport aux financements, on a l’impression que parfois 
c’est un bailleur qui porte, comme Habitats solidaires, qui prend en charge carrément 
le projet, les financements, qui va solliciter le FEDER, Plaine Commune etc. et parfois 
on a l’impression que c’est la collectivité qui va chercher tous les financements et qui 
va ensuite chercher un bailleur. J’ai du mal à comprendre, ça doit certainement être au 
cas par cas selon les territoires. À Saint-Denis, j’ai l’impression que c’est plutôt Habitats 
Solidaires qui a porté entièrement le projet du début à la fin et d’ailleurs on voit que la 
participation de la ville n’était pas énorme financièrement. 

Une participante

Je voudrais apporter quelques précisions par rapport à tous ces projets que je connais 
assez bien pour y avoir participé dans les années antérieures, que ce soit celui de 

Rosny, de Brétigny-sur-Orge ou d’autres de ma connaissance. Évidemment il faut un 
opérateur qui deviendra souvent le bailleur, mais finalement le vrai porteur du projet 
dans tous ces cas, c’est l’association qui a été moteur, à toutes les étapes et dès le début. 
Parce qu’on a voulu faire court dans toutes les présentations, on n’a pas vraiment eu 
le temps de raconter toute l’histoire. À Brétigny-sur-Orge qui est sans doute le projet 
que je connais le mieux, vous avez vu les principales dates mais dès les années 80, les 
discussions avaient déjà commencé avec les deux municipalités et il y a eu plusieurs 
étapes. C’est bien en 1999 que le projet s’est enclenché mais c’est toujours l’association 
départementale qui en a été le moteur, qui a convaincu les municipalités, qui a 
élaboré le programme, qui les a ensuite aidées à organiser l’appel d’offre pour trouver 
l’opérateur : l’OPIEVOY. Tout au long du parcours, l’association a toujours été là, à 
tout moment, pour faire en sorte que le projet ne capote pas. Il y a eu, comme le disait 
Paul Antone, changement de municipalité et deux ans pendant lesquels plus rien ne 
s’est passé parce qu’il a fallu tout reprendre, quasiment au départ, tout réexpliquer aux 
nouveaux élus. Lesquels étaient convaincus qu’il fallait faire quelque chose, mais était-
ce bien la bonne solution qui avait été retenue ?... À chaque fois on refaisait l’histoire 
et finalement le projet, commencé en 1999, a été livré en 2012. Treize ans pour arriver 
à une construction achevée. Rosny-sous-Bois, c’est à peu près le même schéma. Et 
vraiment,là aussi c’est l’association qui a été déterminante parce que c’est elle qui a 
poussé vers certains partenaires en disant « on pourrait solliciter untel, telle collectivité, 
tel partenaire » etc.  C’est vrai que l’association ne suffit pas, il faut que la collectivité 
soit convaincue et qu’il y ait conjonction de partenaires.

Tonino SÉRAFINI

Excusez-moi, habituellement c’est toujours un bailleur qui porte un projet mais c’est 
vrai que tout projet de construction de logement social passe par une collectivité 

territoriale puisque c’est elle qui accueille. Ensuite j’ai vu que le projet de Brétigny-sur-
Orge était porté par l’OPIEVOY, celui de Rosny par ADOMA plus LOGIREP, par 
contre celui de Saint-Denis est porté par quel bailleur ? Est-ce qu’il y a un bailleur social 
ou est-ce que c’est vous l’association ? Il y a toujours un porteur derrière, forcément. 
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Un participant

Damien Pageaud du Centre social des Alliers à Angoulême. Je suis issu d’un 
département rural sans commune mesure en nombre d’habitants  ; néanmoins 

avec l’ADEPT, nous avons quelques points communs parce que nous sommes centre 
social. Nous essayons de traiter l’habitat dans ce cadre, ce qui m’amène à plusieurs 
interrogations. La première : ce matin quand on parlait de diagnostic, je pense qu’on 
ne reviendra pas dessus, mais ce travail d’écoute est complètement fondamental pour 
la détermination du projet et de sa conduite. Ce qui me fait rebondir sur ce que disait 
la personne de Clichy : « nous on veut quelque chose, ça fait quinze, vingt ou trente 
ans qu’on attend  »  ; quelle est la réalité d’un diagnostic quand il est posé vingt ans 
avant la remise des logements  ? Nous sommes en train de remettre, j’espère le 25 
décembre, six logements à des familles qui attendent depuis quinze ans. Les logements 
ne sont pas livrés, que l’on sait déjà qu’il y aura surpopulation. Ça veut dire qu’entre le 
diagnostic et la livraison les délais sont trop élevés. Ce qui m’amène ensuite à évoquer 
M. Martel lorsqu’il disait qu’à un moment donné il fallait avoir de l’indignation. On 
ne peut pas tolérer les délais de livraison du logement social actuellement, parce qu’on a 
malheureusement tendance à oublier les conditions difficiles dans lesquelles ces familles 
habitent et la réalité des pouvoirs publics n’est pas du tout celle vécue par les familles, 
c’était le deuxième point. Enfin, par rapport à ce qui a été dit à propos des élus, je 
crois que nous sommes nous-mêmes porteurs des craintes et, finalement, je crois que 
le travail qui est fait en amont avec les familles doit se faire aussi impérativement avec 
les élus. Quand un élu décide d’intervenir, il n’a pas peur de son électorat, quel qu’il 
soit, il y va. Nous, les deux dernières opérations ont été annoncées quinze jours avant 
les élections municipales et dans les deux cas, les maires ont été réélus dont l’un haut la 
main et brillamment. Je ne pense pas que ce soit un danger, du moment où il se sent 
fort et convaincu, porté par une structure associative mais pas que : non seulement il est 
fort politiquement mais aussi pour aller chercher les financements. Parce que la dernière 
opération dont je vous parle, l’élu a dit « mais quand il s’agit de trouver 30, 40, 50 000€ 
pour construire un rond-point, on les trouve, alors quand il s’agit de loger dix, quinze 
familles, il faut les trouver. Ça ne devient plus un problème, ça devient un impératif. »

Un participant

Je m’appelle Abilio Brazil, je suis directeur d’Interlogement 93. Je voudrais rebondir 
sur ce qui vient d’être dit, en essayant d’ajouter deux ou trois paroles à ce qui a été 

porté là. Les porteurs existent, les politiques, il n’y en avait pas beaucoup dans la salle, 
on m’a dit qu’il y avait des élus de certaines communes du département, c’est assez rare 
de les mobiliser. Les financements, les services de l’État nous en avons parlé, existent, 
aujourd’hui ils sont fléchés : le financement de l’aide à la pierre, la construction, tout 
ceci existe. Je veux moi, féliciter pour cette rencontre. Ce qui manque aujourd’hui c’est 
de voir les situations. Pourquoi ? J’étais assez étonné de voir Monsieur (représentant la 
famille de Clichy-sous-Bois, ndlr.) prendre la parole. À Interlogement 93, la majorité 
des associations qui la constituent sont sur un champ qui est celui de l’hébergement 
d’urgence et vous le savez, cela a fait la polémique il y a quelques semaines, la plus 
grande difficulté de ces populations, de ces publics, de ces pauvres, c’est qu’on ne les 
voit pas, c’étaient les fameux « sans-dents ». On va les voir un petit peu pendant l’hiver, 
vous allez de nouveau avoir le 115 qui va apparaître à la télé. Mais ici, contrairement à 
ce dont je viens de parler, ces ménages existent, ils sont résidents des communes, on les 
voit, parce que les caravanes se voient partout où l’on passe, partout où ils vivent. Ils 
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Patricia COUDERC

Je ne veux pas répondre car je représente les services de l’État mais je ne suis pas le 
préfet. Toutefois cette remarque a été formulée ce matin je crois, alors que M. Leschi 

était encore présent, donc j’espère qu’il pourra porter ce message au préfet. C’est une 
possibilité offerte par la loi, de se substituer aux collectivités, je pense qu’on va se laisser 
le temps quand même de relancer notre nouveau schéma. Je pense également qu’il y a 
un effort de pédagogie à faire auprès des élus pour essayer de prouver que des terrains 
familiaux ou des aires d’accueil de Gens du voyage peuvent être des projets tout à fait 
réussis avec une intégration réussie, etc. Je pense qu’il y a cet effort là, qu’il y a cette 
pédagogie à porter auprès des élus. Sous quelle forme elle va se mettre en place, c’est à 
définir, il y a des pistes à creuser, un schéma à mettre en vigueur rapidement avant de se 
substituer aux élus, mais pourquoi pas, le préfet en décidera.

Un participant

Jean-Marc Prieur, je suis trésorier de l’ADEPT. Je n’ai évidemment pas prétention 
à répondre à la question de Monsieur mais il ne faut pas négliger le fait que, dans 

les opérations qui viennent d’être présentées, il y a une difficulté importante qui est 
celle de trouver un maitre d’ouvrage. Les bailleurs sociaux dont on a parlé sont, à 
la limite, exemplaires ; et cela m’amène à l’idée que je voulais émettre, je me pose la 
question en tant que trésorier, il n’y a que l’aspect financier qui m’intéresse, du modèle 
économique. Modèle économique de l’habitat adapté ne signifie pas forcément un 
produit standardisé. J’ai bien compris que l’on n’était pas sur ce type de processus, mais 
je me demande si sous l’égide d’une fédération comme la FNASAT, il ne s’agirait pas 
vraiment de travailler à partir des concrétisations et des projets, sur le ou les modèles 
économiques de l’habitat adapté. Pourquoi ? Parce que si, comme vous le précisez, on 
est sur les modèles économiques de nos collègues bailleurs HLM, ils ont des efforts de 
production très importants à faire dans le contexte de pénurie de logements accessibles 
dans notre pays… donc, si l’on est sur ce modèle économique, nous pourrons plus 

se disent habitants de telle et telle commune ce qui n’est pas toujours le cas d’un grand 
exclu, lorsqu’il est à un endroit, il n’est pas toujours habitant de cet endroit-là, il est 
venu y poser à un moment donné ses valises, ses sacs le plus souvent, ses sacs plastiques. 
Je renvoie donc ma question aux services de l’État, qu’est ce qui manque aujourd’hui, 
pour que, à partir du moment où les porteurs existent, les collectivités souhaitent 
s’engager, les financements existent, en dehors de ce schéma qui lui n’existe pas, ce 
que j’ai compris depuis quelques années que je travaille avec Mona Chamass ; qu’est 
ce qu’il manque aujourd’hui pour que les opérations se développent sur ce territoire ? 
Est-ce que ce n’est pas, et je l’aurais dit au préfet Leschi s’il était resté, est-ce que ce 
n’est pas de la responsabilité des services de l’État de venir poser le cadre de la loi, à 
un moment donné ? Qu’on l’impose à tout le monde ? Qu’on soit maire ou qu’on soit 
simple conducteur d’un véhicule, quand un policier m’arrête et me dit « Monsieur vous 
avez dépassé le 90 km/h, la loi s’impose à vous »… Et bien pourquoi ne pourrait-on pas 
imposer cette loi aux autres ? Question aux services de l’État, pourquoi aujourd’hui n’a-
t-on pas une volonté proactive de la part d’un préfet à venir dire : dans un département 
comme celui de la Seine-Saint-Denis, puisque que nous sommes ici, pourquoi n’allons-
nous pas un peu plus loin que simplement d’être en attente et en suspens de ces schémas, 
ces financements, ces engagements, ces souhaits etc. ?
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Jérôme WEINHARD

Je voudrais répondre à la question de tout à l’heure en disant qu’il faut faire attention à 
ne pas tout mettre dans tout. J’entends qu’on appelle l’État à ce qu’il intervienne pour 

remettre en place les obligations, pour substitution etc. Je rappelle que ces dispositions 
concernent l’accueil et en aucune manière l’habitat. Un préfet ne peut pas imposer à une 
collectivité de faire de l’habitat adapté ou des terrains familiaux. On est dans le domaine 
de l’accueil et pas dans le domaine de l’habitat. En revanche, pour ce qui concerne 
l’habitat, je pense qu’il y a trois strates  : la plus haute c’est l’urbanisme ensuite on a 
l’habitat en soi et enfin le logement, et dans le logement on a encore une partie qui est le 
logement social. Sur la partie urbanisme, là nous avons une responsabilité importante, 
il y a un grand rôle de la part des élus, et je dis de tous les élus, pas forcément les 
communaux car c’est au niveau de l’intercommunalité que les choses doivent se jouer. 
Comme je le disais ce matin, on n’a pas à faire une guerre du Pacifique, attaquer chaque 
commune pour faire valoir les droits des Voyageurs par rapport à l’habitat, il faut que 
cela soit pris en compte au niveau global. Aujourd’hui le territoire français n’est pas 
complètement couvert par les SCOT, peut-être qu’un jour d’ici quelques années, on 
devrait pouvoir y arriver mais ça demande aussi beaucoup d’investissement. Après, la 
problématique est à peu près la même pour l’habitat avec les dispositifs connus comme 
le PDH, les PLH. On l’a vu ce matin aussi,il n’y a pas partout de PDH, il n’y en a aucun 
en Île-de-France, des PLH, il n’y en a pas partout non plus. Il y a encore beaucoup 
de trous à couvrir, et même quand il y en a, la question des Gens du voyage n’est pas 
forcément prise en compte, ou alors uniquement en termes d’accueil, donc le problème 
est toujours là aussi. Il ya un grand travail de formation, d’information, auprès des 
élus, des techniciens, auprès de tout le monde par rapport à ces sujets-là parce qu’en 
fait on mélange toujours tout. Dernier niveau, le logement, et c’est un peu le même 
problème, parce qu’on a des PDALPD, ou des PDALHPD maintenant qui vont exister, 
il faut déjà qu’ils existent, mais en général ils existent. Il n’y a pas toujours, là non plus, 
une prise en compte satisfaisante, deux pages sur soixante-dix concernant les Gens du 
voyage dans le PDALPD du département. 
	 Vous voyez, on ne peut vanter un côté bonapartiste en disant il faut que le 
préfet agisse etc., on n’est plus dans la société d’avant 1982, le pays est décentralisé, 
les élus ont énormément de pouvoir et je pense que la question se joue là. Je ne crois 
pas aux solutions miracles, aux recettes toutes faites, je crois que c’est vraiment un 
gros travail d’exemplarité. Pour cela j’étais content de présenter le cas de Clichy ce 
matin, alors qu’encore en fin de journée, on ne parle que des politiques publiques 
en matière de logements. Quant àl’opération de l’OPIEVOY dans l’Essonne, j’ai 
entendu l’OPIEVOY en parler et je m’étais posé la question à l’époque, pour savoir s’il 
y avait eu des autorisations d’urbanisme pour le stationnement des caravanes sur les 

facilement nous adresser à eux, pour qu’ils nous aident à élaborer les solutions pour les 
ménages dont on s’occupe. 
Mais à mon avis, on est sur des modèles un peu différents qui nécessitent un travail, 
comme l’a fait la SIC Habitats solidaires ou d’autres, beaucoup plus en dentelle, 
beaucoup plus spécifique. Quand je vois les fonds privés mobilisés sur le programme 
à Saint-Denis, je me dis que fort heureusement, la majorité des programmes de 
logements sociaux ne répondent pas à ce modèle là, parce que sinon on n’atteindrait 
jamais le nombre de logements qui serait nécessaire. Je repose la question du modèle 
économique, c’est intéressant d’avoir une constellation de très bons exemples, mais à un 
moment il faudra passer la vitesse supérieure ce qui signifie a minima calibrer ce dont 
on parle, quels sont les besoins, y compris financiers.
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emplacements. Eh bien ils ne l’ont pas prévu, donc en gros ce dispositif ne respecte 
pas les règles basiques d’urbanisme et ce n’est pas le seul. La plupart du temps dans 
ce genre d’opération, on fait totalement abstraction du droit de base de l’urbanisme. 
Il en est de même, à Clermont-Ferrand… Tout le monde a l’air de découvrir que 
l’habitat des Gens du voyage n’est pas un ovni  ; c’est quelque chose de très simple 
avec des règles d’urbanisme précises qui existent depuis les années 60 et personne ne 
l’a dit aujourd’hui, les premières règles d’urbanisme sur les abris mobiles datent des 
années 60. Ensuite tout a évolué par voie de circulaires jusqu’en 1990 où l’on arrive à 
la loi. Vous voyez c’est très ancien. Je pense que tout cela demande encore beaucoup de 
travail, je pense aussi qu’il faut une action des Voyageurs, c’est bien de prendre rendez-
vous avec le maire mais il faut aussi aller régulièrement au Conseil municipal, y assister, 
pour discuter avec les élus, se faire connaître des habitants et montrer que vous êtes des 
habitants à part entière. Je l’ai fait pendant des années avec des Voyageurs, on y allait 
et je peux vous dire qu’au départ le regard n’était pas très sympathique, mais le regard 
change, et il faut que vous preniez votre place par rapport à tout cela, je crois que vous 
en êtes la clé.

Luc MONNIN

Il n’est pas vrai que l’État ne peut pas intervenir quand une commune est défaillante, 
pour de l’habitat puisqu’aujourd’hui nous, nous pilotons une maîtrise d’œuvre 

urbaine et sociale sur injonction de l’État pour une situation d’insalubrité où les 
communes ont été classées comme défaillantes par le préfet dans le sud de la France. 
Nous sommes en train de réaliser vingt logements. Par contre, il est vrai que nous avons 
utilisé cette procédure du fait de l’insalubrité et cette MOUS va durer moins de quatre 
ans pour reloger toutes les familles. Ceci en réponse à la question des délais et des quinze 
ans qui sont insupportables parce que le diagnostic est faux quand le projet est réalisé. 
Deuxième point, une remarque sur tous ces financements que nous avons vus, il n’y 
a pas eu de financement européen pour ces opérations-là, cela a été évoqué. Je peux 
témoigner que ces financements sont relativement faciles à obtenir puisque j’en ai trois 
en cours, dans trois régions de France, de l’ordre de 10 000 à 20 000 € par logement. 
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Conclusion de la journée 

Alain DECOUZON
Président - ADEPT 93

Merci à tous d’être venus à cette journée qui a été riche d’informations et de débats. 
Elle nous a permis de partir ensemble d’un contexte national, francilien et de 

celui du département pour mettre en exergue la question de l’habitat des Gens du 
voyage en Seine-Saint-Denis, sans se limiter à la notion d’accueil.
Le contexte du manque criant de réponses aux besoins d’habitat de cette population, 
restée longtemps marginalisée dans les politiques publiques, justifie pleinement cet 
événement. Il a permis d’exposer la situation actuelle en Seine-Saint-Denis afin de 
promouvoir les différentes solutions d’habitat pour les Gens du voyage et de dégager 
des perspectives d’évolution opérationnelle. 

	 Nous avons vu ensemble que les solutions ne doivent  pas se limiter à la réalisation 
des aires d’accueil, en dépit du retard important laissant de très nombreuses familles 
du département en attente de solutions, et par contre d’orienter prioritairement notre 
attention vers des solutions d’habitat. À cette fin, les différentes interventions nous 
ont permis d’examiner et d’échanger autour d’une première table ronde sur la prise en 
compte de la diversité des besoins des Gens du voyage dans les politiques publiques de 
l’habitat et du logement et cela dans une démarche de diagnostic partagé avec les familles 
: dans les documents de planification urbaine (PLU, PLH…), par l’inscription dans les 
documents de programmation du logement (PDALPD), le repérage des situations de 
mal logement, et par les perspectives dans le cadre de la loi de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles, du Grand Paris. 
	 Les interventions de la deuxième table ronde ont répondu à la question des 
évolutions possibles. Par le renouvellement de la définition du terrain familial, par 
la recherche de résolution des situations d’habitat indigne de longue date, par le 
développement de l’ingénierie de projet d’habitat adapté et enfin par la mobilisation 
des financements du logement 	

	 Cet événement a permis d’ouvrir un vrai débat sur les politiques à développer 
en valorisant  les expériences locales et d’autres départements afin d’identifier des pistes 
de développement avec les collectivités, les institutions et les associations représentantes 
des Gens du voyage. 

	 Avant de clôturer cette journée, au nom de l’ADEPT, je souhaite remercier 
Mme Aline Archimbaud, sénatrice conseillère générale de la Seine-Saint-Denis, qui 
représentait M. Troussel président du Conseil général, M. Sylvain Mathieu de la 
Délégation interministrérielle à l’hébergement et à l’accès au logement, M. Leschi, 
préfet délégué à l’Égalité des chances en Seine-Saint-Denis, ainsi que Mmes et MM. les 
élus présents. 
	 Je remercie tous les intervenants pour leur participation à cette journée, pour 
leurs exposés clairs et leur intérêt à la question de l’habitat des Gens du voyage. Ces 
remerciements s’adressent aussi aux participants des associations de Voyageurs et 
toutes les autres associations, ainsi que l’association venue de Belgique -ce qui a donné 
un sentiment international, au-delà du niveau national. Je remercie également les 
techniciens de l’État, de la Région, du Conseil général, des villes et des communautés 
d’agglomération.
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 Cette journée n’aurait pas pu voir le jour sans l’appui de la Fondation Abbé 
Pierre, avec la présence de son délégué adjoint M. Christophe Robert. Je souligne aussi 
la riche collaboration avec Interlogement93 et la FNASAT, merci pour leur appui et 
leur présence. 

 Enfi n je remercie, au nom du Conseil d’administration et de la direction, toute 
l’équipe motivée de l’ADEPT qui a fait un travail de fourmis depuis des mois pour bien 
réussir cette journée, tout d’abord à Ariane pour la coordination de la journée, Sara et 
Meriem pour l’organisation et la communication, Carole, Eliane  et Viviane pour la 
logistique, mais aussi Katia, Romain, Bernadette, Corinne et Maria. 
 Les grands remerciements de l’ADEPT s’adressent surtout à Marie Claude 
Vachez, administratrice de la FNASAT et d’Interlogement93, pour les heures passées 
avec nous sur le contenu de la journée et pour la rédaction de l’Infolog avec l’équipe de 
la commission communication d’interlogement93. 
 Monsieur Sérafi ni, vous avez choisi de nous consacrer bénévolement une journée 
entière de votre temps. Votre présence avec nous aujourd’hui nous était essentielle. Au 
nom de toute l’équipe de l’ADEPT et de son Conseil d’administration je vous remercie 
pour l’intérêt que vous portez aux questions d’habitat et de mal logement, et surtout 
pour votre intérêt aux Gens du voyage. 

Que le voyage continue….
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ADEPT: Association départementale pour la promotion des Tsiganes/ Gens du voyage 
en Seine-Saint-Denis

ADGVE: Association départementale des Gens du voyage en Essonne

Aire permanente d’accueil: Une aire d’accueil est un équipement de service public 
spécialement aménagé pour le séjour de familles pratiquant l’itinérance. Elle permet 
d’accueillir 25 à 40 caravanes. Elle n’a pas vocation à être un lieu de résidence durable. La 
durée de séjour maximum autorisée sur une aire d’accueil est définie dans le règlement 
intérieur au vu des besoins. En théorie, elle ne peut excéder 9 mois consécutifs. 
La construction d’au moins une aire d‘accueil a été rendue obligatoire pour toute 
commune de plus de 5000 habitants.

ANGVC: Association nationale des Gens du voyage catholique

Caravane: L’habitat le plus récurrent chez les Gens du voyage est la caravane.1 Il est 
fréquemment choisi par des ménages qui ne l’utilisent pas, ou très peu, pour se déplacer. 
La caravane peut être le seul élément d’habitation du ménage ou bien n’en former qu’une 
partie. Elle peut correspondre à une pièce et donc à un usage précis (en comparaison avec 
un logement classique) : caravane-cuisine, caravane-chambre ou encore caravane-salle de 
bain. De même, elle peut être accompagnée d’autres types d’habitat : construction légères 
ou en dur. L’installation d’une caravane au-delà de trois mois, hors terrains aménagés, est 
soumise à une déclaration préalable en mairie. Les communes doivent autoriser, au sein 
de certaines zones de leur Plans Locaux d’Urbanisme, l’installation de résidences mobiles 
habitats permanents de leurs utilisateurs. Ceci découle de l’article L121-1 du code de 
l’urbanisme, instauré par la loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain Du 
13 décembre 2000, selon lequel : « Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux 
d’urbanisme et les cartes communales déterminent les conditions permettant d’assurer 
[…] 2° La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain et 
dans l’habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 
suffisantes pour la satisfaction des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes 
d’habiter, […] ».

CATHS: Groupement d’intérêt économique sur les questions de conception accueil 
transit et habitat spécifique.

Confort: Le confort des habitants est évalué à travers l’ensemble des commodités au 
sein des habitations et sur le terrain : sanitaires (WC et douches), chauffage et état des 
habitations. Ainsi, des habitations dégradées ou vétustes, l’absence de chauffage ou de 
sanitaires sont des éléments d’inconfort qui doivent être pris en compte.

Construction en dur: Une construction en dur est édifiée par maçonnerie et a une 
vocation pérenne. Elle est soumise au permis de construire si sa surface de plancher est 
supérieure à 20 m2.

DIHAL: Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement

Dominance caravane: Le terrain dont la forme urbaine est de dominance caravanes 

Glossaire
Elaboré grâce aux travaux de la Commission habitat de la FNASAT sur la base de l’Observatoire des Gens 
du voyage de l’Essonne.
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rassemble généralement plusieurs ménages ou groupes familiaux. L’habitat en caravanes 
et mobiles home y est dominant numériquement mais peut être accompagné par 
quelques constructions (légères ou en dur) avec un usage essentiellement collectif 
(sanitaires, cuisine).

DRIHL: Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement

EPCI : Établissement public de coopération intercommunal

Errance: L’errance pour les Gens du voyage caractérise une situation où les personnes 
ne se déplacent plus volontairement mais y sont contraintes car elles n’ont pas de lieu 
pour s’installer. Cette errance s’opère au sein d’un polygone de vie restreint, dont la 
forme est contractée. Les différents lieux de vie sont des lieux de séjour, et souvent 
de halte dits « sauvages ». La précarité de ce mode de vie s’accompagne d’expulsions 
répétées et révèle le manque d’un lieu d’installation durable (de résidence principale).

FNASAT: Fédération nationale des associations solidaires d’action avec les Tsiganes et 
les Gens du voyage

Gens du voyage: Catégorie administrative, qui prescrit des conditions de 
circulation particulière pour des citoyens français, issue de la loi de 1969 (loi n°69-3 du 
3 janvier 1969). Elle ne comporte aucune connotation ethnique ou communautariste, 
conformément aux principes constitutionnels de la Ve République. Par cette loi, les 
Gens du voyage sont définis comme des personnes sans domicile ni résidence fixe, 
circulant en France ou exerçant des activités ambulantes. 
Au-delà de cette notion juridique, le terme de Gens du voyage désigne plus largement 
une population hétérogène ayant des caractéristiques similaires quant à leur mode de 
vie : l’habitat mobile et la famille élargie.

Habitat mixte: L’habitat mixte correspond également à un jumelage de caravanes et 
de constructions légères et/ou en dur sur un terrain où se situent plusieurs ménages ou 
familles. Cependant les constructions y sont plus nombreuses avec un usage individuel. 
Elles contiennent souvent des pièces à vivre (salon, salle à manger).

Lieu d’installation: Le lieu d’installation correspond à un espace sur lequel vivent 
durablement les voyageurs. Ce lieu doit être appréhendé comme lieu de résidence 
principal. Il est à différencier du lieu de séjour et de celui de halte. Dans l’usage courant, 
il est souvent désigné comme lieu d’ancrage ou encore lieu de sédentarisation. Ces 
termes renvoient néanmoins à une perte de mobilité qui n’est pas nécessairement 
observée, ni linéaire dans le temps.

Lieu de séjour:  Le lieu de séjour est un lieu de vie momentané au cours d’un 
déplacement. S’il s’agit d’un déplacement pour exercer une activité socio-professionnelle 
temporaire, le besoin n’est pas de s’installer durablement. Il a pour vocation d’accueillir 
des ménages itinérants, tout en apportant un confort.

Logement social adapté: Il s’agit d’une opération réalisée selon les modalités de 
financement du logement social et par un bailleur social. Le financement choisi est 
souvent le prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) qui vise les ménages les plus modestes 
puisque les plafonds de loyer et de ressources sont plus bas que pour les autres types 
de logements sociaux (financés en PLUS ou en PLS)1. L’opération peut également 
être financée par le prêt social location-accession (PSLA) octroyé à l’organisme HLM 
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qui permet à des ménages bénéficiant de ressources modestes et ne disposant pas 
d’apport personnel de devenir propriétaires. Après une phase locative, ils ont la 
possibilité d’acquérir le logement qu’ils occupent à des conditions avantageuses. 
Dans ce type d’opération, lorsqu’elle est destinée aux voyageurs, un équilibre entre 
la construction en dur et l’usage de la caravane est recherché. La forme de l’habitat 
de ce terrain familial est donc de l’habitat mixte. De ce fait, l’avantage de ce type 
d’opération est l’ouverture de droit à l’aide personnalisée au logement (APL). Au-
delà de la forme du bâti, l’adaptation de l’habitat repose sur l’analyse du rapport avec 
le dedans et le dehors ainsi que la prise en compte des liens de sociabilité du ou des 
groupes familiaux concernés par l’opération. Dans l’usage courant, les opérateurs 
et acteurs du terrain parlent régulièrement d’habitat adapté pour désigner ce type 
d’opérations destinées aux Gens du voyage.

Ménage: Unité élémentaire de population au sens de l’INSEE. Elle se définit par 
des personnes apparentées, ou non qui partagent une même résidence principale et 
une part de leur budget. Un ménage peut être composé d’une seule personne.

Offre publique en habitat adapté à destination des Gens du 
voyage:  L’habitat adapté est une opération d’aménagement et/ ou de construction 
dont la démarche vise à produire une forme (accompagnée ou non d’une gestion 
spécifique) destinée à des ménages pour lesquels l’habitat classique ne répond pas 
à leurs besoins. Ce terme s’applique pour d’autres publics, tel que les personnes à 
mobilité réduite par exemple. Pour les Gens du voyage, il se définit par le terme 
de terrain familial dont la forme et le statut d’occupation sont variables. Il relève 
d’une initiative privée ou bien publique et doit être accompagné d’autorisations 
d’urbanisme. Pour chaque opération, une autorisation d’aménager est obligatoire si 
le terrain familial accueille plus de six caravanes. S’il accueille moins de six caravanes, 
il peut être demandé soit une autorisation de stationner (à renouveler tous les trois 
ans), soit une déclaration préalable (à vocation définitive). Le détail du programme 
est propre à chaque opération puisqu’il dépend du diagnostic en amont (clef de 
l’adaptation de l’habitat et du financement choisi).

Offre publique en lieux de séjour: Les lieux de séjour destinés à l’accueil 
des voyageurs itinérants sont des équipements publics encadrés par la loi du 5 juillet 
2000 relative à l’accueil et à l’habitat des Gens du voyage. Cette loi, dite Besson, 
a instauré l’élaboration d’un schéma départemental d’accueil des Gens du voyage. 
Le schéma propre à chaque département précise les obligations de construction de 
chaque commune ou structures intercommunales. Une commune ayant rempli ses 
obligations liées au schéma départemental d’accueil des Gens du voyage peut, par 
arrêté municipal (au titre de l’article 9 de la loi Besson du 5 juillet 2000) interdire 
le stationnement des caravanes sur l’ensemble de son territoire.

PDALHPD: Le  plan départemental d’action pour  le logement et l’hébergement 
des personnes défavorisées 
(anciennement PDALPD: Le  plan départemental d’action pour  le logement des 
personnes défavorisées) 

PDH: Plan départemental de l’habitat
PLH: Programme local de l’habitat
PLU: Plan local d’urbanisme
PLUi: Plan local d’urbanisme intercommunal
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Polygone de vie: Le polygone de vie désigne l’ensemble des lieux de séjour qui, 
tout au long de l’année, constituent l’espace géographique parcouru par les voyageurs. 
Ses dimensions varient d’un groupe familial à un autre. Cet espace géographique est 
celui où le capital relationnel d’un ménage ou d’une famille est le plus développé. 
Plusieurs paramètres traduisant ces attaches territoriales entrent en compte  : les 
activités professionnelles, les liens familiaux, la scolarité, le suivi social et médical… 
Concept théorisé par le géographe Jean-Baptiste Humeau dans « Tsiganes en France, 
de l’assignation au droit d’habiter», Editions L’Harmattan.

Précarité énergétique: La  précarité énergétique  est définit comme l’état 
de précarité de personnes, familles ou groupes n’ayant pas un accès normal et régulier 
sur lieux de vie aux  sources d’énergie nécessaires à la satisfaction de leurs besoins 
fondamentaux. Pour les besoins de l’étude, il est apparu fondamental d’adapter cette 
définition au mode de vie des Gens du voyage. Sont ainsi considérés être en précarité 
énergétique, les ménages n’ayant pas d’accès définitif contractuel à l’un des réseaux 
d’énergies, d’eau potable ou d’assainissement publics.

Résidence mobile: Une résidence mobile est, selon l’article R 111-33 du code 
de l’urbanisme, « un véhicule terrestre habitable qui est destiné à une occupation 
temporaire ou saisonnière à usage de loisir et qui conservent en permanence ces 
moyens de mobilité ». C’est donc l’usage de loisir qui est retenu. A ce titre, la caravane 
et le mobile home sont des résidences mobiles. La surface maximale de la résidence 
mobile est de 40 m². Au-delà, c’est la réglementation sur les habitations légères de 
loisirs (HLL) qui doit s’appliquer. Pour ces dernières, un permis de construire est 
alors nécessaire selon l’article R421-2 du code de l’urbanisme. Concernant les Gens 
du voyage c’est la notion de « résidence mobile des Gens du voyage » (loi Besson du 
5 juillet 2000) reprise aujourd’hui dans la loi ALUR qui reconnaît cet habitat comme 
permanent.

SCOT: Schéma de cohérence territoriale

SDRIF: Schéma directeur de la région Ile-de-France

Voyageur: Le mot voyageur ne se traduit pas par le fait de voyager ou non, mais 
par une appartenance au monde du voyage. Ce terme est souvent préféré par ceux 
que l’on désigne comme Gens du voyage.  D’une part, Gens du voyage ne permet pas 
l’individualité alors que voyageur peut avoir un genre et un nombre. D’autre part, le 
rejet de la notion administrative s’explique par l’image négative qui y est associée car 
elle trouve son origine au sein d’une loi discriminatoire.

Terrain familial locatif des collectivités: Il s’agit d’un terrain familial dont 
la forme urbaine est de dominance caravane. De ce fait, cela n’ouvre pas de droit aux 
APL pour les habitants de ces terrains. Réalisés à l’initiative de collectivités locales, 
ces terrains familiaux locatifs constituent des équipements privatifs. 
Ce type d’opérations est, au titre de la circulaire du 17 décembre 2003, subventionné 
par l’Etat à hauteur de 70 % sous condition de respect d’un certain nombre de 
critères. La gestion locative est effectuée, ainsi que son financement, est à la charge de 
la collectivité locale. Concernant ce type d’opération, elle est souvent désignée sous la 
seule dénomination « terrain familial », l’usage de ce terme étant de ce fait détourné.

VRD: Voiries et réseaux divers
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Soutiens et partenaires de cette journée
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